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L'orientation sociologique actuelle 
dans la science du langage 


PAR 


ALBERT DAUZAT 


Chaque science a ses méthodes propres et son champ 
d'investigation particulier; mais aucune ne peut se déve- 
lopper en ignorant les sciences voisines, avec lesquelles 
elle a des rapports de connexité plus ou moins étroits. 
Placée aux confins des sciences biologiques, psychologiques 
et sociales, relevant même de la physique par l’analyse 
des sons, la linguistique est, plus que toute autre, en état 
d'interdépendance. Suivant l’époque, elle a plus ou moins 
accusé ses affinités et ses relations avec tel ou tel groupe. 
À l'heure actuelle, c’est l'orientation sociologique qui 
s'affirme et qui constitue la dominante la plus caractéris- 
tique, en s’accentuant peu à peu depuis le début du siècle. 

Pour comprendre la portée du mouvement et son 
importance, il faut jeter un regard en arrière et rappeler 
les principales étapes parcourues par la science du langage 
depuis ses origines et ses premiers tâtonnements. 


I. — La période littéraire : les grammairiens 


La première période est celle des grammairiens : elle 
commence avec l'antiquité et s'étend — sous réserve d’une 
éclipse presque totale au moyen âge — jusqu’à la fin du 
XVIII siècle. Le champ d'observation est alors assez 
limité : on se borne à peu près exclusivement à l'étude des 
formes grammaticales (ce qu’on appellera plus tard la 
morphologie) et de la syntaxe; la prononciation semble à 
peine un objet de curiosité, sauf chez les anciens Grecs 
qui avaient posé les bases de l'observation phonétique, La 
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grammaire a d’ailleurs un but surtout pratique; elle ne 
cherche pas à être une science, mais un art, l’art de parler 
et d’écrire correctement une langue donnée. Elle formule 
des règles, impératives comme des préceptes de morale, 
fondées d’abord sur le «bel usage », puis, de plus en plus, 
sous l'influence de l’école cartésienne, sur la raison et la 
logique. On ne s'occupe, bien entendu, que des langues 
littéraires. Le point de vue est purement statique : on n'a 
aucune idée de l’évolution des langues, ou, si on la soup- 
çonne, c’est pour affirmer que chaque langage passe par 
une période de tâtonnements, pour se « fixer » dès qu'il 
a atteint la perfection, c’est-à-dire lorsqu'il est soumis à 
un ensemble de règles satisfaisant la logique. 

De ce point de départ, en évoluant normalement, en 
étendant son horizon et en atténuant ou en changeant des 
principes trop étroits ou faux, la science du langage pou- 
vait rejoindre à bref délai la sociologie qu'allait créer bien- 
tôt Auguste Comte : les conceptions d'utilité, de valeur 
pratique et sociale du langage qui prédominaient alors, l’y 
acheminaient peu à peu, sans la réaction brusque qui se 
produisit. Celle-ci fut préparée par les philologues, qui se 
superposèrent et se substituèrent aux grammairiens. Les 
philologues avaient déjà eu des précurseurs à Alexandrie 
et, quelque peu, au XV[° siècle; leurs tendances s’affir- 
ment surtout à partir de 1777 avec F.-A. Wolf et son 
école. Par eux, l’étude de la langue est subordonnée à 
l'étude des textes : par là elle touche à l’histoire littéraire, 
à l’histoire des mœurs et des institutions, donc à la socio- 
logie. Mais la grande innovation, c’est le changement de 
méthode : la méthode critique remplace la méthode dog- 
matique et rationnelle; le but cesse d’être pratique pour 
devenir désintéressé. L’étude du langage veut être une 
science. 


Il. — La période phonétique : les lois 
Cette science s'émancipe définitivement dans la seconde 


période, représentée grosso modo par le XIX° siècle : che- 
vauchant un peu sur la précédente, elle a pour point de 


SR 
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départ la découverte du sanscrit, à la fin du XVII siècle, 
et pour point d'aboutissement — ou pour apogée — 
l’école des néo-grammairiens aux environs de 1880. Le 
grammairien de l’ancienne mode a désormais vécu, et le 
linguiste se sépare même peu à peu du philologue. À la 
période littéraire succède la période phonétique. 

Jusque R négligée, la phonétique — ou étude rationnelle 
des sons du langage — prend dorénavant la première 
place, car c'est dans son domaine qu’apparaissent les phé- 
nomiènes les plus réguliers et qu’on découvre le plus aisé- 
ment ces « rapports nécessaires qui dérivent de la nature 
des choses », suivant la formule célèbre de Montesquieu. 
L'ambition de la linguistique est en effet de formuler des 
lois, de mettre sur pied une science digne de ce nom, 
fondée sur la méthode inductive, et aussi rigoureusement 
constituée que la physique. À cela une condition est néces- 
saire, c’est que le libre arbitre ne préside pas aux phéno- 
mènes du langage. Précisément en phonétique il joue un 
rôle insignifiant. Par généralisation, la volonté humaine, 
dont l’école précédente avait exagéré l'importance et le 
pouvoir, est maintenant totalement éliminée : tous les faits 
du langage sont déclarés inconscients, tout au plus 
subconscients. 

Les lois formulées par les fondateurs de la science, Bopp 
en indo-européen, Grimm en germanique, Diez en roman, 
comportaient encore des exceptions apparemment sans 
raison d'être. I] appartint aux néo-grammairiens, de 
l’école de Brugmann et Osthoff, à laquelle adhérèrent Gas- 
ton Paris et la majorité des romanistes, de serrer les faits 
de plus près, et d'établir la constance des lois phonétiques. 
Et ici s'affirme nettement l'opposition entre la loi nouvelle 
et la règle de l’ancienne grammaire : 

« Celle-ci admettait des exceptions arbitraires et immo- 
tivées; elle se proclamait en outre immuable; sortie, à 
l'origine, de l'usage, elle avait vite prétendu à le régenter. 
La loi, au contraire, constate les rapports de nécessité qui 
régissent l’évolution des phénomènes; elle est relative à 
une époque et à une langue donnée; mais, dans son 
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domaine, elle n’admet aucune exception, elle est absolue, 
comme doit l'être tout rapport de causalité (1) ». 

Quant aux prétendues exceptions, ou bien c'étaient des 
lois secondaires, qui se déterminent avec autant de préci- 
sion que la loi principale, — ou bien des troubles causés 
par une action analogique, donc des faits d’un autre ordre, 
—— ou encore des phénomènes datant d’une époque diffé- 
rente. Dans les trois cas, la rigueur de la loi était hors 
de cause. / 

Malheureusement les lois ne s’appliquaient qu’au do- 
maine phonétique. Morphologie et syntaxe se montraient 
rebelles à une systématisation analogue. On dégagea bien 
— et c'était un grand progrès, — le principe directeur des 
évolutions sémantiques, l’analogie, mais il était difficile 
d'aller plus loin en présence de faits qui apparaissaient 
aussi complexes que capricieux. 

La linguistique, après la découverte du sanscrit, avait 
commencé par être comparative. Mais bientôt, et de plus 
en plus, le point de vue historique finit par l'emporter. Les 
lois de correspondance entre le grec, le latin, le sanscrit, 
le germanique, ne sont que les conséquences des évolutions 
respectives et diverses de chacune de ces langues. Et par 
là, la loi linguistique, comme la loi physique, se situe 
désormais dans le temps et devient un rapport 
chronologique. 

De son côté, le champ d'observation s’élargit rapide- 
ment. On étudie tous les langages connus, les idiomes des 
sauvages et les patois, aussi bien que les langues littéraires. 
Ceux-là mêmes jouissent bientôt de la préférence aux yeux 
de nombreux savants, et spécialement de l’école allemande, 
qui les déclare plus purs, — tels les botanistes préférant la 
plante sauvage à la fleur cultivée, — et les opposent aux 
langues littéraires que grammairiens et écrivains auraient 


altérées et déformées sous prétexte de les régulariser et de 
les enrichir. 


(1) ALBERT DAUZAT, La Philosophie du Langage, 2° éd., p. 162 
(Flammarion, Bibliothèque de Philosophie scientifique.) 
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Cette orientation de la linguistique au cours du 
XIX° siècle avait sa raison d’être; elle était même néces- 
saire pour émanciper l'étude du langage et l’arracher aux 
ornières de la grammaire traditionnelle, à ses conceptions 
étroites et surannées. Les néo-grammairiens, en particulier, 
ont forgé à la science nouvelle un outil robuste et bien 
trempé; ils ont imposé à ses adeptes une solide discipline 
intellectuelle, grâce à laquelle on ne se paie plus de mots 
et de phrases et l’on ne se contente plus d'à peu près. 
Tous les linguistes actuels, — même ceux qui ont suivi 
plus tard de nouvelles directions, — ont subi son empreinte, 
tout au moins à leurs débuts. 

Quant aux imperfections, elles ne sont pas moins évi- 
dentes. La doctrine des néo-grammairiens était devenue 
trop rigide. Elle avait surtout le défaut de concevoir le 
langage comme une sorte d’entité, détaché du sujet parlant. 
Elle isolait la linguistique de l’homme et du milieu où 
celui-ci vivait. Elle avait coupé les ponts du côté de la 
sociologie naissante, en formulant un brutal « chacun chez 
soi », et, à part quelques tentatives intéressantes, elle ne 
paraissait pas plus disposée à entrer en relations avec la 
psychologie, à laquelle elle défendait, en tout cas, de 
mettre les pieds sur son terrain réservé : la phonétique. Une 
telle attitude ne favorisait guère les progrès de la science 
du langage dans l’immense domaine qui ne relève pas de 
la mécanique des sons. 


III. —— Les résistances; les précurseurs 


C’est justement du côté de la sémantique que se sont 
manifestées les résistances et que s’est préparée la réaction. 
Car les théories des néo-grammairiens n’ont jamais cessé 
de susciter des oppositions, même au moment où elles 
étaient le plus en faveur. 

L'école psychologique anglo-américaine s’est d’abord 
développée parallèlement. Profondément évolutionniste et 
darwinienne, elle est, à ce point de vue, aussi éloignée des 
anciens grammairiens que l’école de Brugmann et Osthoff; 
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mais elle écarte le rigorisme des lois, laisse à d’autres les 
recherches phonétiques, et s’efforce, par une méthode sur- 
tout analytique et descriptive, de mettre en valeur la vie 
des langues, comme les biologistes la vie des plantes ou 
| des animaux. L'ouvrage le plus caractéristique à cet égard 
est la Vie du langage de Whitney (1875). S'’inspirant de 
ces principes, Arsène Darmesteter, — qui sur le terrain 
phonétique suivait les directions des néo-grammairiens, — 
donnait un peu plus tard en France la Vie des mots. L'émi- 
nent linguiste et philosophe italien contemporain, Benedetto 
Croce, se rattache à la même tradition. 

Les linguistes de cette école opèrent à l’écart des néo- 
grammairiens, — qu'ils ignorent ou, plus souvent, veulent 
ignorer, — chacun creusant son sillon dans son champ. 
Mais, chez d’autres, l'opposition s’affirme irréductible, et 
les heurts se manifestent. Voici, en France, Michel Bréal, 
dont l’Essai de sémantique (1908), couronnant une longue 
carrière, débute par un véritable manifeste. I] combat 
vigoureusement en faveur de concepts discrédités : à son 
sens, le langage a avant tout un but pratique et, par consé- 
quent, « l’idée d'utilité ne saurait à aucun moment être 
absente »; le langage se perfectionne à travers les siècles 
« malgré des reculs momentanés »: la volonté des sujets 
parlants ne peut être éliminée, bien qu’elle se manifeste 
souvent à un degré subconscient. « Il faut se la représenter 
sous la forme de milliers, de millions, de milliards d'essais 
entrepris en tâtonnant, le plus souvent malheureux, quel- 
quefois suivis d’un quart de succès, d’un demi-succès, et 
qui, ainsi guidés, ainsi corrigés, ainsi perfectionnés, vien- 
nent à se préciser dans une certaine direction (1). » Quant 
aux lois de cette sémantique que Michel Bréal a baptisée, 
et dont il a essayé de dégager les principes directeurs, ce 
ne sont pas « de ces lois sans exception, de ces lois 
aveugles », mais s’arrêtant à des limites, variables comme 


le résultat des essais et tâtonnements entrepris dans leur 
domaine. 


(1) Essai de sémantique, p. 7. 
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Se plaçant toujours sur le terrain psychologique, 
M. Wundt, à peu près à la même époque, rompait égale- 
ment en visière avec les néo-grammairiens (1) qu'il atta- 
quait jusque dans leur forteresse, la phonétique : il établis- 
sait en effet, — fait capital qui n’a pas été contesté depuis, 
— que les évolutions des sons du langage, si elles ont 
une cause physiologique, se réalisent par un processus 
psychologique. 

À côté et en dehors des psychologues, l'Italien Ascoli 
est le principal précurseur de l'orientation sociologique 
actuelle. Esprit original et hardi, il vit, de son vivant, 
plusieurs de ses théories discréditées parce qu’elles étaient 
prématurées et ne reposaient pas sur des justifications 
suffisantes. Les néo-grammairiens triomphaient trop facile- 
ment en sapant telle ou telle assise, jetée à la hâte, d’un 
vaste édifice. Si Ascoli a commis de nombreuses erreurs de 
faits, en revanche il a eu des vues d’ensemble remar- 
quables, que l’on s'efforce aujourd’hui de remettre au 
point. Il a surtout cherché, — et c’est là son grand mérite 
— à relier la science du langage aux phénomènes sociaux, 
et 1l s’est demandé s’il n’y avait pas une relation entre les 
faits linguistiques et la race, le milieu, le climat. Les lignes 
isothermiques qu’il a tracées dans l’Europe méridionale 
pour rendre compte de certains phénomènes, si elles sont 
encore problématiques, témoignent, en tout cas, d’une 
grande puissance de synthèse, et l’avenir a justifié sa théo- 
rie des influences celtiques dans les langues romanes. — 
Parmi les linguistes austro-allemands, M. Schuchhardt, 
esprit d’une grande valeur, a soutenu des conceptions qui 
se rapprochent sur plus d’un point de celles d’Ascoli, et qui 
préparaient également la nouvelle orientation sociologique. 


IV. — Les courants nouveaux; l’action des sociologues; 
les argots. 


L'influence directe de la sociologie sur la linguistique 


(1) Vôlkerpsychologie, Die Sprache (Leipzig, 1900 ; 2e éd., 1907). 
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date à peine d’une vingtaine d’années. Bien que ses ori- 
gines remontent à près d’un siècle, la sociologie n'a eu 
pleinement conscience d’elle-même qu'à une époque assez 
récente. Si elle a revendiqué dès le début l’étude du lan- 
gage comme rentrant dans sa sphère d’action, en revanche 
elle a hésité assez longtemps avant de s'engager délibéré- 
ment sur un terrain déjà défriché par d’autres pionniers. 
Elle s’est enhardie du jour où elle s’est sentie pleinement 
consciente de sa force, de ses moyens, de sa méthode. Et 
ce fut, bien entendu, pour combattre les doctrines et les 
tendances des néo-grammairiens, qui étaient en opposition 
directe avec les siennes propres. 

Dans cette besogne de réaction salutaire, il était fatal 
que la nouvelle venue fit preuve de quelque inexpérience. 
« Elle professe volontiers, comme les êtres très jeunes, un 
grand dédain pour les travaux de ses devanciers, et croit 
renouveler l’étude du langage en tenant fort peu de 
compte de l’acquis scientifique de la linguistique, en bou- 
leversant les conceptions élaborées à l’aide de patientes 
recherches et d’une expérience déjà séculaire (1). » Les 
sociologues ont prétendu parfois imposer une nouvelle 
explication de faits qu’ils connaissaient mal, d’après des 
analogies superficielles avec d’autres faits sociaux, comme 
la religion ou la mode. Mais ils vont rendre un service 
inappréciable en élargissant un horizon borné, en apportant 
des idées neuves, en ouvrant des perspectives insoup- 
çonnées (2). Leurs erreurs mêmes sont fécondes en ensei- 
gnements. 

Renchérissant sur Wundt, ils ont montré que la phoné- 
tique, non seulement a une base psychique, mais qu’elle 
ne peut, pas plus que la sémantique, s’isoler des influences 
et des faits sociaux. Ils ont définitivement remis en lumière 
cette vérité primordiale, trop oubliée par leurs prédéces- 
seurs, et qui doit dominer toute étude linguistique : le lan- 


(1) ALBERT DAUZAT, La Philosophie du Langage, p. 182. 
(2) Cf. notamment les articles de P. DE REUL dans le Bulletin 
de l’Institut Solvay (avril 1910, etc.). 
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gage n'est pas une entité, mais un instrument d’intercom- 
préhension entre les hommes. 

Sans doute n'ont-ils pas échappé au reproche, qu'ils ont 
adressé à leurs adversaires, de procéder d’après des con- 
ceptions a priori : car n'est-ce pas en vertu d’une idée 
préconçue qu'ils entendent expliquer par l’imitation toutes 
les évolutions du langage, afin de pouvoir les assimiler 
aux autres phénomènes sociologiques qui ont un processus 
analogue? En tout cas, ils ont forcé les linguistes à discuter 
et à approfondir le concept d'imitation et à se rappeler 
sans cesse — ce qu'on avait trop perdu de vue, sauf quel- 
ques observateurs comme l’abbé Rousselot, — que le lan- 
gue est rappris à chaque génération par l’enfant imitant 
sa mère et que, par suite, bien des faits du langage ont 
leur origine dans cette imitation plus ou moins parfaite 
et dans les erreurs de transmission ou d’adaptation dont 
elle peut être l’objet. Par contre, une fois son langage 
formé, l’adulte le modifie rarement par imitation con- 
sciente, mais il obéit à la contagion mentale — inconsciente 
ou subconsciente — de son milieu, suivant la théorie socio- 
logique, de portée générale, formulée par le D’ Gustave 
Le Bon. 

Un exemple particulier montrera l’utilité de l’influence 
exercée par les sociologues : c’est celui des argots. Ces 
idiomes, assez différents des langages ordinaires par leur 
aspect, avaient été écartés dédaigneusement par les lin- 
guistes : comme ils ne s’emboîtaient pas dans les cadres 
ordinaires auxquels les professionnels étaient habitués, 
ceux-ci en avaient conclu hâtivement qu'on était en pré- 
sence de phénomènes anormaux et de créations artificielles 
fabriquées de toutes pièces, — assertions bien étranges et 
bien imprudentes de la part d'hommes de science. Au con- 
traire, les sociologues, notamment MM. Niceforo (1) et Van 
Gennep (2) n’ont pas eu de mal à établir que les argots 


(1) Voir notamment son « Génie de l’Argot» (Paris, Mercure de 
France, 1912). 
(2) «Essai d’une théorie des langues spéciales », dans Religions, 


Mœurs et Légendes, 2° série (1909). 
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étaient des langues normales qui s’étaient différenciées en 
raison des milieux sociaux, et ils ont mis en relief une idée 
saine et féconde, en l’exagérant peut-être comme tous les 
créateurs d’une théorie : le langage, organe de défense 
d’un groupe social. En reprenant la question sans parti 
pris, au point de vue purement linguistique, il a été facile 
de retrouver dans les argots les mêmes procédés de forma- 
tion et de transformation que dans les autres langues, 
certains d’entre eux cependant étant plus développés que 
d’autres, parfois jusqu’à l’hypertrophie (1). 


V. — La linguistique sociologique 


La linguistique contemporaine, comme la plupart des 
sciences, sinon toutes, accuse une spécialisation toujours 
croissante : de plus en plus rares sont les hommes capables 
d’embrasser l’ensemble des phénomènes linguistiques. La 
phonétique s’oriente décidément vers la physique et la phy- 
siologie, suivant la voie ouverte par l’abbé Rousselot. À 
Paris se multiplient les laboratoires de phonétique : au Col- 
lège de France (l’abbé Rousselot), à la Faculté des Sciences 
(M. Marage) et à la Faculté des Lettres qui vient de créer 
une chaire de phonétique expérimentale dont le premier 
titulaire est M. Poirot; même phénomène dans nos univer- 
sités de province, en Belgique, en Allemagne. La phoné- 
tique tend ainsi à se détacher de la linguistique générale. 
Celle-ci, délestée d’un poids considérable, qui avait déter- 
miné son orientation dans la période précédente, penche 
désormais, par réaction inévitable, du côté de la sociologie. 

Les nouvelles conceptions s’avèrent particulièrement 
chez les romanistes. M. Mevyer-Lübke s’est affranchi peu 
à peu de l'influence exclusive des néo-grammairiens: il 
établit une corrélation entre les aires des phénomènes lin- 
guistiques et l'unité politique et sociale des régions sur les- 


(1) Cf. ALBERT DAUZAT, Les Argots franco-provençaux (Paris, 
Champion, 1917) Ire partie, et L’Argot de la guerre, chap. 1 
(Paris, Armand Colin, 2° éd., 1919). 
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quelles ils s'étendent; il fonde, peu avant la guerre, la 
revue Wærter und Sachen, affirmant par le titre les rap- 
ports nécessaires entre les mots et les choses. 

En Italie, les néolinguistes, avec M. G. Bartoli (1), 
reprennent, en les adaptant, les théories maîtresses d’As- 
coli et se posent nettement en antogonistes des néo-gram- 
mairiens. Îls n’ont pas de peine à prouver que ceux-ci ont 
fait souvent de la régularité phonétique au prix du dérègle- 
ment analogique. L’analogie était un auxiliaire de bonne 
composition, sur le dos duquel on se déchargeait trop faci- 
lement des exceptions aux lois phonétiques : celles-ci sont 
souvent le résultat d'anciennes évolutions divergentes dont 
il faut chercher la raison ailleurs. Comme les sociologues, 
les néo-linguistes mettent en valeur l’importance de l’imi- 
tation, avec la généralisation des innovations individuelles. 
Ils réduisent enfin — et c’est peut-être leur principale ori- 
ginalité — la part des évolutions spontanées dans le lan- 
gage pour accorder la plus grande importance à l’emprunt 
(sous toutes ses formes) auquel on ne songeait jadis qu’en 
dernier recours. 

Enfin une action considérable a été exercée par 
M. À. Meillet, l’un des maîtres de la linguistique indo-euro- 
péenne, qui a résumé ses conceptions générales, il y a quel- 
ques années, dans une brochure nourrie d'idées (2) et a, 
plus récemment, formulé ses doctrines de linguistique 
sociale dans un important ouvrage de vulgarisation, Les 
langues dans l’Europe nouvelle (3). 

Voilà longtemps que M. Meillet a compris l’imperfection 
des lois phonétiques dont les néo-grammairiens étaient si 
fiers, et qu'il réduit plus modestement à des équivalences. 
Ces lois n’expliquent pas les faits, « elles énoncent des 
conditions constantes qui règlent le développement des faits 
linguistiques » ; et surtout elles ne nous permettent de 
« prévoir aucune évolution future, ce qui est la marque 


(1) Alle fonti del neo-latino (Trieste, 1910). 
(2) L'état actuel des études de linguistique générale. 


(3) Paris (Payot), 1918. 
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d’une connaissance incomplète » (1). Les lois physiques et 
chimiques, au contraire, annoncent à l’avance une réaction 
ou un phénomène précis dans des conditions données. 
Pourquoi cette différence? C’est que la science du langage 
n’a pas encore déterminé les variables. 

L'élément variable, suivant M. Meillet, ne peut se ren- 
contrer dans la structure anatomique ou le fonctionnement 
des organes, ni dans le fonctionnement psychique, mais 
seulement dans la structure de la société. Point de vue un 
peu exclusif dans sa réaction, mais qui serre la vérité de 
plus près. M. Meillet n’a pas craint de consacrer des cours 
entiers à l’étude des influences sociales sur les évolutions 
phonétiques. Bien des faits reçoivent ainsi leur explication : 
comment rendre compte autrement, par exemple, des 
divergences profondes, qui s’accusent chaque jour davan- 
tage, entre la prononciation du citadin et celle des ruraux 
parmi une population primitivement homogène ? 

L'état linguistique, suivant M. Meillet, s'explique par 
l’état social. Il n’y a aucun rapport entre la langue et la 
race. La langue est l’organe d’une civilisation : « l’unité 
de langue provient de l’unité de culture, et le maintien 
d’une langue ne s’explique que par le maintien de l’unité 
de culture » (2). L'auteur a fortement marqué les rapports 
entre la langue et la nation, la langue et l'individu, et il 
réhabilite la volonté, — individuelle ou collective, — dont 
le rôle est de première importance dans les phénomènes 
SOCIAUX : 

« Une langue est une institution; il ne dépend pas des 
individus isolés de la modifier... Mais la façon dont chaque 
individu manie sa langue contribue à en déterminer le 
développement ultérieur; ainsi chacun est responsable, pour 
sa part, du perfectionnement ou de la détérioration de la 
langue qu'il emploie. Il y a, dans chaque groupe, plusieurs 
manières de parler; les individus sont souvent maîtres de 
choisir l’une ou l’autre; le choix que font les individus, et, 


(1) L'état actuel des études”"de linguistique générale, p. 26. 
(2) Les Langues dans l’Europe nouvelle, p. 99. 
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en particulier, certains individus influents, n’est pas sans 
action » (1). 

Désormais on prêtera une attention toute particulière aux 
phénomènes collectifs tels que la formation des langues, 
la création et l'extension des langues littéraires et nationales 
sous l'influence des facteurs sociaux et politiques qui con- 
courent à l'unification, et, comme contre-partie, lorsque le 
moteur central se ralentit ou cesse de fonctionner, la seg- 
mentation des langues en dialectes et patois et, sous cer- 
taines conditions, en langages spéciaux (2). 

Non seulement la linguistique se sert des matériaux four- 
nis par la sociologie pour reconstruire son propre édifice, 
mais, en revanche, elle apporte à la science sociale non 
seulement l’ensemble de ses observations particulières, 
mais encore des données inédites et précises sur la vie de 
l’homme à telle époque ou dans tel milieu, d’après des 
inductions rigoureuses tirées de l'analyse scientifique du 
langage. De pareilles tentatives furent jadis discréditées 
pour avoir été abordées prématurément. Mieux outillée 
aujourd'hui, plus prudente aussi, la linguistique peut désor- 
mais entrevoir avec plus de certitude la vie, par exemple, 
des Aryens primitifs, en groupant tous les mots dont les 
racines se retrouvent dans les diverses familles indo-euro- 
péennes. Les Aryens habitaient des villages et se livraient 
surtout à l'élevage et à la chasse; la famille était déjà soli- 
dement constituée. Leur lieu d’origine, d’après les noms 
d'arbres et d'animaux, doit être l’Europe septentrionale, 
et non l'Iran, comme on l'avait longtemps présumé (3). 

D'après de semblables exemples, on voit combien peut 
être féconde la collaboration entre des sciences voisines qui 
ont trop longtemps vécu côte à côte dans une ignorance 
réciproque. 


(1) Les Langues dans l’Europe nouvelle, p. 12. 

(2) A. Meier, Les Langues dans l’Europe nouvelle ; ALBERT DAU- 
ZAT, La Philosophie du Langage, pp. 119 et suiv. 

(3) A. MEILLET, /ntroduction à l'étude comparative des langues 
indo-européennes, pp. 343-371. 
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VI. — La géographie linguistique. 


Enfin, la linguistique est également en voie de renouvel- 
lement du fait de la dialectologie. Commencée sous les aus- 
pices des néo-grammairiens et avec leurs méthodes, l'étude 
des patois, et en particulier des patois romans, a abouti à 
une réaction très nette contre les théories de l’école clas- 
sique et est venue renforcer encore l’action du courant socio- 
logique. M. Bourciez, en France, et M. Gauchat, en Suisse, 
mirent déjà en lumière, celui-là la propagation d’ondes 
phonétiques autour de points d'irradiation, celui-ci la direc- 
tion des courants linguistiques, le cheminement des 
influences parties des grands centres pour remonter les val- 
lées avant d'atteindre les patois de la montagne. 

Mais il appartenait à M. Gilliéron de révolutionner les 
études dialectologiques en créant la géographie linguis- 
tique, sortie de l’Atlas linguistique de la France par un 
puissant effort d'analyse et de synthèse. Le mot n’est pas 
trop fort : M. Gilliéron est un véritable révolutionnaire, qui 
s'attaque sans ménagement aux dogmes reçus, les sape par 
la base, non sans apporter dans sa besogne de démolisseur 
certaines exagérations d'expression qui dépassent parfois sa 
pensée. Même en tenant compte de quelques outrances, son 
œuvre a été salutaire et féconde : il est bon que de temps 
à autre un iconoclaste vienne renverser les idoles que la 
science tend à se créer à chaque étape et dont le culte exclu- 
sif favoriserait bientôt l'esprit de routine, la stagnation, et 
endormirait l'esprit novateur. 

M. Gilliéron, à son tour, est parti en guerre contre les 
dogmes des néo-grammairiens (1). Pièces en mains, il a 
révélé de nombreux « mirages phonétiques » et montré 
l'inanité de certaines lois aux apparences trompeuses. Il a 
donné une importance toute nouvelle aux phénomènes ana- 


(1) Principaux ouvrages : Etudes de géographie linguistique, en col- 
laboration avec Mario RoQUES (Paris, Champion, 1913); Généa- 
logie des mots qui ont désigné l’abeille (I., ibid., 1918) ; Pathologie et 
Thérapeutique verbales (Neuveville, Beerstecher, 1915-1918). 
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logiques, en particulier à l'attraction inconsciente des mots, 
aux rencontres homonymiques, qui aboutissent à un téles- 
copage unilatéral et plus souvent réciproque. Comme 
M. Meyer-Lübke, il a montré que l’histoire des mots est 
inséparable de celle des choses : pour étudier les noms du 
fléau, par exemple, ou de la faucille, il faut savoir com- 
ment le fléau articulé a remplacé le fléau-bâton, et quelles 
ont été les formes diverses, en usage ici et là, de la faucille: 
à l'inverse, le mot de blat appliqué au seigle dans les Lan- 
des prouve que cette région, jusqu’à une époque récente, 
n'a pas connu d'autre céréale que le seigle. 

D'après la répartition et la stratigraphie des formes 
actuelles, M. Gilliéron a reconstitué, sur les bases nouvelles 
de la géographie ou mieux géologie linguistique, l’histoire 
des mots : voyages des termes, influences des grands cen- 
tres, rencontres, collisions, agglutinations, etc., autant 
d'horizons nouveaux qui s'ouvrent : c’est la Vie des mots, 
de Darmesteter, sortie de l’histoire en vase clos et trans- 
posée sur le terrain, infiniment plus vaste et plus vivant, 
de la géographie historique. 

À un autre point de vue, voici mis en lumière les phéno- 
mènes de pathologie et de thérapeutique verbales. Nous 
sommes cette fois à l’antipode des doctrines néo-grammai- 
riennes : ce n’est plus l’évolution automatique du langage, 
c’est bien moins encore la conception romantique des lan- 
gues populaires « pures », opposées aux langues littéraires 
« altérées ». Au contraire, dialectes et patois ont sans cesse 
besoin de s’appuyer sur une langue littéraire supérieure, 
plus ou moins savante, pour lui demander de leur servir de 
tuteur, et pour panser leurs propres plaies : livré à lui- 
même, un langage se détériore rapidement sous l'influence 
des lois phonétiques et des ravages causés par l’homony- 
mie. Et voilà réhabilitée par la nouvelle école française l’œu- 
vre ancienne des grammairiens français, que M. Ferdinand 
Brunot nous retrace, tome par tome, dans sa magistrale 
Histoire de la langue française (1), et que l’école allemande 


(1) Paris (A. Colin), en cours de publication. 
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des néo-grammairiens avait bien hâtivement méprisée et 
rejetée en bloc : par un curieux retour de fortune, l'étude 
des patois a abouti à remettre en honneur, tant.au point de 
vue linguistique que social, les langues littéraires. 

Les disciples de M. Gilliéron s'engagent prudemment 
sur ce terrain nouveau. En Suisse, M. Jud a jeté de nou- 
velles lumières sur la romanisation de l’Europe occidentale. 
En France, M. Terracher, dans ses Aires morphologiques 
dans les parlers populaires du nord-ouest de l’ Angou- 
mois (1), fruit de patientes recherches, a montré l'existence 
de rapports frappants entre une forte densité matrimoniale 
indigène et la conservation du système traditionnel de for- 
mes grammaticales, d’une part, et à l'inverse, entre le 
nombre élevé des intermariages et la désagrégation mor- 
phologique de la langue; il a remarqué aussi des corréla- 
tions curieuses entre les frontières des anciens fiefs et les 
limites de nombreux faits linguistiques : or on sait que le 
formariage (ou mariage entre personnes relevant de fiefs 
différents) fut longtemps et très généralement interdit. Les 
intermariages étaient donc une des causes principales des 
différenciations linguistiques, et la puissante armature 
sociale du régime féodal, qui avait pétri la société pour une 
dizaine de siècles, avait marqué une profonde empreinte sur 
les variétés du langage jusqu'à nos jours. 

On voit quelles perspectives nouvelles ouvre à la science 
la géographie linguistique. Les monographies locales, qui 
se sont multipliées de 1875 à 1910, on fait leur temps : 
elles étudiaient l’évolution d’un patois — phonétique, mor- 
phologie, syntaxe, etc., — en isolant arbitrairement cette 
cellule linguistique de ses voisines et en supposant, bien 
à tort, que ce parler populaire représentait l’évolution spon- 
tanée et régulière du latin vulgaire apporté dans la région 
seize ou dix-huit siècles auparavant. Loin de constituer 
l'exception, les échanges, les emprunts, les influences réci- 
proques ont été la règle. Ce sont les lois qui ont présidé à 
ces actions et réactions, avec leurs causes et leurs consé- 


(1) Paris, Champion, 1914. 
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quences, que la linguistique, travaillant de concert avec la 
sociologie, tâche aujourd’hui de dégager. 

Jadis on*a décomposé, — et il fallait bien commencer 
par cette analyse rigoureuse, — les mots en racines et en 
morphêmes, en syllabes et en sons, en groupant et en retra- 
çant l’histoire abstraite des éléments similaires, de même 
qu'on avait disséqué les dialectes jusqu'aux cellules pri- 
mordiales qui formaient l’agglomération. Aujourd’hui on 
retourne au concret, on s'efforce de procéder à la synthèse 
et de reconstituer les organismes vivants, en donnant le pas 
à l’histoire des mots sur l’évolution des sons et des formes, 
et en ne considérant plus le village que comme un élément 
de la collectivité qui occupe depuis des siècles un territoire 
plus vaste, creuset où s’est refondu et amalgamé le langage 
en raison de la communauté de la culture et des rapports 
sociaux. 
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LE SIONISME 


PAR 
R. KREGLINGER 


Parmi les problèmes innombrables que soulève le règle- 
ment des affaires d'Orient figure la question sioniste ; 
elle est d'importance capitale; ce n’est point seulement le 
régime politique de la Palestine qui dépend de la solution 
qu'on lui donnera; la situation morale des Israélites dans 
le monde entier, les relations réciproques, en Orient, des 
adhérents des multiples communautés religieuses qui ÿ 
vivent côte à côte, en subiront l’inévitable contre-coup. 

Il semble par conséquent utile de rechercher les origines 
du mouvement sioniste et d'en examiner le bien-fondé. 


I. — Les Origines. 


Les causes du sionisme sont, les unes lointaines, déri- 
vant de l’évolution même de la religion israélite dans 
l’antiquité et des vicissitudes historiques par où passa le 
peuple juif; les autres, de date récente, résultant du désir 
ardent et justifié de populations dispersées et persécutées 
d'échapper à leurs oppresseurs et de trouver ailleurs, dans 
la terre où les reportent les souvenirs impérissables d’une 
gloire ancienne, une existence moins précaire et le moyen 
_ de célébrer librement leurs rites traditionnels. 


a À 
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La religion de Moïse n'était point une doctrine à ten- 
dances universalistes; c'était une religion essentiellement 
nationale. Jahvéh était le dieu d'Israël, ne se souciait que 
des Israélites, ne protégeait qu'eux, n’exigeait que d'eux 
des offrandes et des sacrifices; et s’il avait fait d’eux son 
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peuple élu, c’est qu'ils habitaient la terre où il résidait lui- 
même. Comme les Baalim de toutes les autres tribus sémi- 
tiques, Jahvéh était propriétaire du sol conquis par ses 
adorateurs; son pouvoir ne s’étendait pas au delà; les pro- 
phètes les plus fervents, et qui chantaient avec la foi la plus 
confiante sa puissance souveraine, ne songeaient point à 
contester qu'ailleurs, dans les régions voisines, d’autres 
dieux, aussi réels que lui, avaient sur le sol et sur ses habi- 
tants des droits identiques (1). On le croyait meilleur que 
les autres dieux: toutes ces tribus nomades qui, au cours 
du deuxième millénaire, s’établirent en Canaan pour y 
constituer la nation israélite, dont quelques-unes échap- 
paient à peine au joug égyptien, qui toutes avaient erré 
jusque-là dans les déserts arides et les maigres steppes de 
la péninsule arabe, adoraient comme un dieu de délivrance 
et de prospérité celui qui les accueillait dans la Terre pro- 
mise, où, victorieuses des populations indigènes, elles 
étaient les maîtres, qui était d’une étonnante fertilité dans 
ces jours lointains où un régime déplorable n'avait point 
encore déboisé les cimes sombres du Liban, et qui, par 
sa position géographique favorable, entre les ports philis- 
tins et la mer arabe, commandait à l’une des routes com- 
merciales les plus fréquentées du monde ancien. C’est 
parce que Jahvéh leur donna cette terre heureuse que les 
Israélites le servaient; son culte y était intimement.attaché, 
et semblait ne pouvoir se célébrer ailleurs. Quand, grâce à 
Jahvéh le damascène Namaan, plongeant sept fois dans le 
Jourdain, eut été guéri de la lèpre dont son dieu à lui, 
Rimmon, n'avait pu le débarrasser, ce général syrien dut 
emporter d'Israël deux charges de mulet de terre sainte 
pour pouvoir répéter chez lui les holocaustes et les sacrifices 
qu'il destinait au dieu puissant et miséricordieux qui l’avait 
sauvé (II Rois, V). Et quand Salomon lui eut construit 
dans sa capitale une magnifique demeure, quand, sous ses 
successeurs, eut été condamné le vieux culte des hauts- 


(1) Cette proposition ne s'applique, d’une façon absolue, 
qu'aux prophètes antérieurs à l’exil. 
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lieux qui maintenait, dans la religion qui ne cessait de se 
purifier, des coutumes polythéistes, c’est le culte que l’on 
rendait à Jérusalem, à Sion, qui finit par être seul autorisé. 


# % x 


Israël ne jouit pas longtemps de la protection de Jahvéh. 
Dès le VIII siècle, le royaume du nord fut conquis par les 
Assyriens; cent cinquante ans plus tard, Jérusalem elle- 
même tomba, Nabuchodonosor exila sur l’Euphrate l’élite 
de la nation; d’autres s’enfuirent pour échapper à la domi- 
nation babylonienne et peu à peu se créèrent, dans tout le 
bassin de la Méditerranée, ces multiples juiveries de la 
Diaspora, de la Dispersion, dont l'influence devait être 
essentielle dans l'évolution ultérieure de la religion 
israélite. 

Mais malgré ces désastres, la confiance en Jahvéh ne 
disparut point; l’histoire enseignait sa puissance et l’atta- 
chement qu'il avait pour son peuple; il pouvait s’être mo- 
mentanément retiré de lui pour le châtier à cause de ses 
vices; mais c'est avec une inébranlable certitude que l’on 
comptait sur lui pour mettre fin aux malheurs dont on 
souffrait, pour rendre au peuple qu'il avait adopté son 
autonomie, sa prospérité, et la Terre sainte qu’une fois déjà 
il lui avait donnée. 

Dans des apocalypses grandioses, les prophètes aperçoi- 
vent les cataclysmes effroyables qui frapperont tour à tour 
les empires païens, tous bâtis, malgré l’apparence, sur une 
base d'argile, et, sur les ruines où ces empires s’abîmeront, 
la renaissance glorieuse d'Israël, destiné à dominer le 
monde et dont les membres vivront, dans un royaume dont 
Jérusalem sera le centre, une vie de merveilleuse félicité, 
de bonheur sans tache. 

Le canon de l’ancien Testament, clôturé au cours du 
Il° siècle, ne put recueillir que la plus ancienne de ces apo- 
calypses, celle de Daniel; mais, après elle, d'innombrables 
apocryphes furent composés, où des visions, attribuées à 
tous les grands ancêtres, à Adam, Abraham, Enoch, Noé, 
Moïse, Elie, Isaïe, Baruch, Esdras, aux héros éponymes 
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des douze tribus, révélaient la restauration magnifique dont 
l’attente anxieuse agitait, vers le début de l’ère chrétienne, 
le peuple d'Israël tout entier. 

Cette restauration, on croyait généralement que Dieu la 
réaliserait par l'instrument d’un homme élu, d'un Messie, 
dont la survenance inopinée serait le signal du cataclysme 
universel, dont la voix inspirée appellerait à lui tous les 
fidèles, et qui régnerait dans la Jérusalem nouvelle à 
laquelle le monde entier serait soumis. 


47% 


Le Messie ne vint point; Jésus, qui se proclama tel, ne 
fut reconnu que par une minorité, et d’ailleurs, la rénova- 
tion politique, dont il semble établi qu'il la rêvait, échoua. 
De nouvelles tourmentes fondirent sur la malheureuse 
nation; Titus assiégea et détruisit Jérusalem; la révolte de 
Bar Cocheba fut aisément écrasée; Hadrien dispersa défi- 
nitivement le judaïsme. 

Mais ces épreuves répétées n’anéantirent point, pourtant, 
la nation juive et ne lui ravirent ni son idéal ni ses espé- 
rances; elle se transforma pour subsister. L’autonomie poli- 
tique lui était enlevée; elle s’organisa en église, s’imposa 
un rituel sévère dont l’observance rigoureuse continua à 
lier les uns aux autres tous les Israélites, et qui fut assez 
caractéristique pour les distinguer nettement des peuples 
au milieu desquels ils vivaient et empêcher toute confusion 
qui, pour ces déracinés sans patrie, eût conduit à l’absorp- 
tion. 

La pratique du sabbat, la circoncision, des restrictions 
alimentaires précises, s’appliquant à la nourriture la plus 
indispensable, détournèrent absolument les Israélites de se 
mêler à d’autres peuples et préservèrent de la destruc- 
tion une nationalité qu'aucune administration commune, 
aucune liberté politique, aucune propriété territoriale ne 
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Cette esquisse rapide montre la genèse des croyances 

essentielles sur lesquelles s’appuie le sionisme. 
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Les Israélites, malgré la dispersion, continuent à être 
une nation. 

Cette nation, dans un avenir indéterminé, mais certain, 
reconquerra sa complète autonomie, sa puissance d'antan. 

Cette rénovation ne pourra se réaliser qu’en Palestine, 
la terre sainte, la terre de Jahvéh, accordée autrefois aux 
Israélites qui s’étaient échappés de la tyrannie du pharaon, 
et qui, de nouveau, recueillera ceux qui fuiront la domi- 
nation des étrangers qui, aujourd’hui, pèse sur eux. 

Assurément, ces deux dernières croyances ne se sont 
point toujours imposées d’une façon bien nette à la con- 
science israélite; elles n’ont existé souvent qu’à l’état 
latent; mais elles s’appuyaient sur des textes sacrés, sur 
d'antiques traditions, et devaient redevenir vivaces dès que 
l’occasion s’en présentait. Et cette occasion ne pouvait 
manquer de se produire à cause précisément de cet isole- 
ment où s’enfermaient les Israélites et qui détermina toute 
leur situation sociale, tous leurs rapports, notamment avec 
le christianisme, pendant le moyen âge et les temps 
modernes. Dans toutes les synagogues, on répétait toujours 
les vieux cantiques qui, poétiquement, exprimaient les 
espérances séculaires : « Comment chanterions-nous 
l'hymne de l'Eternel en terre étrangère? Si je t’oublie 
jamais, Jérusalem, que ma droite me refuse son service ! 
Que ma langue s’attache à mon palais, si je ne me sou- 
viens toujours de toi, si je ne place Jérusalem au sommet 
de toutes mes joies. (Psaume CXXXVII, 5-6.) » Il suffit 
qu’arrivent des circonstances favorables, que des persécu- 
tions nouvelles exaspèrent les communautés dispersées à 
l'étranger, pour que ces sentiments latents prennent corps 
et se traduisent en revendications politiques précises. 


4% % 


Rien n’est plus complexe que le cours de l’histoire; les 
événements y agissent et réagissent constamment les uns 
sur les autres: il est souvent malaisé de discerner lesquels 
sont les causes et lesquels sont les effets. 

Tout le monde s’apitoie sur le sort des Juifs qui, dans 
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certains pays, dans ceux précisément où vivent les colonies 
les plus nombreuses, sont encore privés de droits, obligés 
souvent de résider ensemble parqués dans des ghettos 
fermés, exposés à toutes les horreurs de progroms san- 
glants: tout le monde condamne les accès d’antisémitisme 
qui continuent à se manifester de temps à autre même 
dans l’Europe occidentale et qui transportent, dans nos 
sociétés libérales et égalitaires, les préjugés d’âges disparus. 

Mais, de ces excès et de cette situation, on ne saurait 
contester que les Juifs sont eux-mêmes en grande partie 
responsables; leurs efforts pour se tenir à l’écart, leur refus 
obstiné de se mêler aux peuples qui les avaient reçus et 
de vivre avec eux d’une vie commune, excita les sentiments 
de défiance, d’antipathie; il était tout naturel qu’on 
n’accordât point les droits civiques à ceux qui, même après 
des séjours prolongés, continuaient à se conduire en étran- 
gers, à parler une langue étrangère, à observer des usages 
particuliers, à constituer, dans l’état, une société particu- 
lière. Dans l’Europe occidentale, où la plupart d’entre eux 
ont largement atténué la rigueur des rites suivis, les pré- 
jugés dont ils étaient les victimes ont à peu près disparu. 
En Russie, en Roumanie où ces usages se sont maintenus, 
où il était presque impossible d’ailleurs à des déclassés de 
les abandonner, de se priver des garanties qu'ils leur assu- 
raient en renforçant la solidarité qui les unissait entre 
eux, la haine qu'on leur voue reste vivace, les persécutions 
sont toujours fréquentes, leur capacité de se mouvoir et 
d'agir à leur gré est constamment restreinte. 

C'est parmi ces Juifs de l'Europe orientale que le 
sionisme devait renaître; c’est pour eux que la réalisation 
des anciennes promesses divines annonçait l’allègement 
de malheurs présents; c’est parmi eux que des groupes 
d'émigrants, depuis plus de cinquante ans, ont commencé à 
revenir en Palestine, à y créer des établissements agricoles 
encore peu nombreux, mais généralement prospères, et qui 
réservaient à ces déshérités du sort une existence conve- 
nable; c'est en leur faveur enfin qu’en 1897, sous l'inspi- 
ration de Herzl, le congrès sioniste de Bâle formula des 
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revendications politiques, exigea le retour aux Israélites de 
leur ancienne patrie, libérée de l’envahisseur musulman. 


IL. — Critique de la doctrine sioniste. 


Mais ces revendications sont-elles justifiées? L’exécution 
de ce programme, qu’à la suite de M. Balfour le gouverne- 
ment britannique semble vouloir adopter, est-elle légitime 
ou même possible, peut-elle se faire sans léser des droits 
acquis, plus solides et plus sérieux que ceux qu’invoquent 
les Israélites, peut-elle enfin, si l’on devait en adopter le 
principe, donner à ceux qui la réclament les satisfactions 
qu'ils en attendent ? 

Nous pensons que ces questions comportent, toutes, une 


réponse négative. 
x 


* * 

D'abord, le droit qu’invoquent les Israélites à la pos- 
session de la Palestine paraît des plus contestables. Si, tous, 
aujourd'hui, ils étaient au moins les descendants de ceux 
qui, autrefois, habitaient les royaumes d'Israël et de Juda, 
leur thèse serait encore douteuse: il faudrait, même alors, 
se demander en: vertu de quels principes les Israélites, 
maîtres du pays pendant un temps relativement très res- 
treint, prétendent arrêter, à l’époque de leur prédominance, 
le cours de l’histoire; comment, après n’avoir eux-mêmes 
tenu aucun compte des droits plus anciens des indigènes 
qu'ils ont dépossédés, ils prétendent au caractère intan- 
gible de la puissance qu'ils ont momentanément exercée, 
et contestent, à de nouveaux envahisseurs, de répéter 
les conquêtes dont ils ont eux-mêmes donné l'exemple. 

D'après leurs propres traditions, ils ne se sont établis 
en Canaan qu’à leur sortie d'Egypte, soit vraisemblable- 
ment, sous le règne du pharaon Merenptah, dans le dernier 
quart du XII[° siècle; ces traditions ne sont pas, il est vrai, 
tout à fait conformes aux conclusions qu’imposent les 
recherches historiques récentes, et parmi les douze tribus, 
il en est quelques-unes, Acher, Siméon, Ruben, d’autres 


32 R. KREGLINGER 


encore, dont la présence en Palestine est attestée à une 
date antérieure. Toujours est-il que la conquête ne fut 
achevée que par. la prise de Jérusalem par David, et que 
la royauté juive indépendante ne se prolongea que pendant 
à peine quatre cents ans. Pourquoi ces quatre siècles 
devraient-ils compter davantage que les huit cents ans de 
la domination grecque, romaine et byzantine, ou les treize 
siècles depuis lesquels la Palestine est terre d’Islam, et 
conférer des droits supérieurs ? 

Mais les revendications sionistes paraissent moins justi- 
fées encore, si l’on songe aux multiples convertis dont 
l'adhésion, à la religion de Moïse, y introduisit des élé- 
ments non-sémitiques, ne descendant point d'anciens 
habitants de Palestine. Assurément, le judaïsme n’a pas 
fait, d’une façon régulière, œuvre de prosélytisme; sa poli- 
tique d'isolement, son idéal nationaliste l’en détournaient; 
mais à cette règle on découvre cependant d'’intéressantes 
exceptions. L’une des plus notables est l’histoire des Kha- 
zares, peuple mongol établi au début du moyen âge, sur 
les rives du Volga et de la mer Caspienne et qui, au 
VII siècle, vit son roi Boulan, sa noblesse, une grande 
partie des habitants se convertir au judaïsme sous l’action 
de rabbins fuyant les persécutions de Léon l’Isaurien et 
des empereurs de Byzance. Ces Khazares furent assujettis, 
plus tard, par les princes russes de Kiew:; ils paraissent 
être les ancêtres des Juifs vivant aujourd’hui dans l'Ukraine, 
en Galicie, en Pologne, de ceux, par conséquent, chez qui 
le désir d’une restauration de l’ancien état israélite se mani- 
feste de la façon la plus ardente. 


#* 


Ce ne sont donc point des considérations ethniques que 
peuvent invoquer en leur faveur les sionistes; ils le peuvent 
d'autant moins qu’à ce point de vue, les droits des posses- 
seurs actuels du sol paraissent au contraire indiscutables. 
Car, s’il est vrai qu’à de très rares exceptions près ils sont 
tous musulmans, on aurait tort de penser que la majorité 
d'entre eux descendent des guerriers arabes qui, sous 
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Omar, conquirent la Palestine à l'Islam. La plupart pro- 
viennent de populations qui, sous des dominations succes- 
sives, sont restées attachées au sol depuis l’antiquité la 
plus haute, changeant officiellement de foi comme ils 
changeaient de maîtres, mais conservant leurs caractères, 
leur mentalité, répétant toujours, comme le prouvent les 
recherches savantes d’ethnographes et de folkloristes 
comme Jaussen et Curtiss, les mêmes rites qui se célé- 
braient déjà sur les hauts-lieux ou près des sources avant 
même l’arrivée des Israélites. Ces populations, aujourd'hui, 
se disent musulmanes, comme, sous Salomon, elles parais- 
saient obéir à la loi de Moïse, tout en conservant, avec une 
fidélité qu'attestent les imprécations des prophètes, les 
vieux usages païens qu'ils avaient hérités de leurs ancêtres, 
et, qu'aujourd'hui, leurs descendants célèbrent avec la 
même ferveur. 

Est-ce parce que musulmanes qu’elles doivent perdre 
leurs droits sur cette terre qui a toujours été la leur? Les 
Israélites se plaignent de l'intolérance chrétienne qui leur 
dispute, à cause de leurs croyances, l’égalité des droits; 
sont-ils justifiés à prétendre que parmi les anciens habitants 
de Canaan, ceux-là seuls qui adorent le dieu qui s’est révélé 
à eux sur le Sinaï possèdent des droits politiques sur le 
royaume tout entier de David, que ceux qui adoptèrent 
d’autres dieux doivent être expulsés, comme le demandent 
quelques extrémistes, ou vivre tout au moins sous un gou- 
vernement israélite ? 

Ce n’est pas une nation, c’est une religion qui veut 
s'établir et dominer en Palestine; c’est un état ecclésias- 
tique qu’on y veut créer: conception rétrograde, qui 
répugne à notre doctrine moderne du droit; et l’on s'étonne 
de ce que l’Europe, où la prédominance du pouvoir civil 
vient à peine, et après des luttes séculaires, d’être générale- 
ment reconnue, puisse favoriser ailleurs le retour à cette 
organisation médiévale de l’état. 


PA 


Les fondements juridiques et historiques du sionisme 
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paraissent donc extraordinairement faibles; mais du point 
de vue politique, peut-on dire au moins que l'adoption de 
son programme apaiserait tous les griefs et donnerait, aux 
Juifs eux-mêmes, les bienfaits qu’ils en attendent? 

La Palestine compte aujourd’hui à peu près 800,000 ha- 
bitants: la grande majorité est musulmane; 150,000 envi- 
ron se rattachent aux diverses confessions chrétiennes; 
70,000 à peine sont juifs. Le pays est, il est vrai, mal cul- 
tivé: une politique habile permettrait aisément d'étendre 
les terres productives et d’accroître, par conséquent, la 
population qui trouverait à s’y nourrir; M. Sylvain Lévi, 
envoyé en Palestine par le gouvernement français pour 
étudier la question, estime à 600,000 le nombre des colons 
qui pourraient graduellement y être reçus; c’est dire que 
si, sans exception, ces immigrants sont tous des Juifs, ils 
ne parviendraient jamais, cependant, à moins d’exiler les 
habitants actuels, à former la majorité de la population; 
c'est toujours à une minorité que le gouvernement serait 
confié; et, il faut l’ajouter, cette minorité serait composée 
d'étrangers, ignorant les conditions du sol, du climat, de 
la vie, et d'étrangers généralement pauvres en ressources 
et en instruction (car c’est parmi les classes déshéritées que 
nécessairement se recruteraient de préférence les Israélites 
qui voudraient abandonner leur situation, leur nationalité 
actuelle pour se faire, dans un pays depuis longtemps mal 
administré et par conséquent peu prospère, une existence 
nouvelle). On conçoit les appréhensions de tous les Musul- 
mans, l'agitation qui, déjà, secoue les Arabes établis en 
Palestine et qui est, pour l’avenir, pleine de menaces. 

D'autre part, les Juifs dispersés dans le monde sont au 
nombre d’environ 15,000,000; la moitié d’entre eux vit 
en Russie et en Roumanie. C'est dire que dans la meilleure 
des hypothèses, ce n’est pas 10 p. c. de ceux qu’on désire 
secourir qui pourraient trouver asile en Palestine. Faible 
en droit, entraînant nécessairement envers d’autres de 
graves injustices, lourde de difficultés politiques dont l’es- 
prit de solidarité qui anime tous les Musulmans empêche 
d'apprécier l'étendue, la solution sioniste est donc encore 
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inefficace, et n empêchera point que c’est tout de même 
vers d'autres pays que les grands courants d'émigration 
israélite devront se diriger dans l'avenir, de même que, 
depuis longtemps, c'était déjà notamment vers les deux 
Amériques que se rendaient nombreux les Juifs de Galicie 
et de Pologne. Qu'’à côté de ces émigrants allant vers le 
Nouveau Monde, d’autres soient encouragés à s'établir en 
Palestine, personne n’y verra le moindre inconvénient: que 
ces colonies puissent contribuer à rendre au pays quelque 
chose de son ancienne prospérité, tout le monde y applau- 
dira; mais que ces groupes encore restreints prétendent à 
la direction politique, qu'il puisse être question de créer 
un état à caractère juif plus ou moins prononcé, c’est ce 
qui par contre doit soulever les plus graves objections. 


PE 


Cette prétention en soulève même si l’on se place au 
point de vue des Juifs eux-mêmes. Car si une infime mino- 
rité de Juifs habiteront cet état juif, que deviendront tous 
les autres? La plupart se sont ralliés sans réserve à la 
nationalité du pays qu'ils habitent, et en sont souvent 
devenus d’utiles citoyens; faut-il qu’ils abandonnent cette 
nationalité? I] semble bien que, forcément, le monde juif 
se trouvera bientôt placé devant un dilemme redoutable : 
ou bien, les Israélites d'Europe et d'Amérique n'auront, 
avec le nouvel état, aucun rapport, le considéreront comme 
un pays étranger dont les intérêts, peut-être, pourront se 
trouver parfois contradictoires avec ceux de leur propre 
patrie, et alors, la solidarité qui unit aujourd'hui tous les 
Juifs en souffrira, l’unité du judaïsme se relâchera; ou bien, 
tous les Juifs auront, avec l’état sioniste, des rapports plus 
ou moins étroits, et la situation qu'ils se sont faite ailleurs 
deviendra fatalement équivoque et incertaine, les pré- 
jugés qui se conservent contre eux deviendront plus 
intenses: et cette éventualité paraît, dès à présent, à beau- 
coup d’entre eux suffisamment sérieuse pour qu’on ait pu 
voir, dans ces derniers temps, quelques-uns des représen- 
tants les plus éminents du judaïsme, notamment en Angle- 
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terre et en Amérique, se réunir pour désavouer le sionisme 
et pour demander à la Conférence de la paix de ne point 
s’y rallier (1). 

Généreuse par le but humanitaire qu’elle poursuit, 
séduisante par les souvenirs qu’elle rappelle, la solution 
sioniste paraît, par conséquent, si on l’envisage objective- 
ment, à la fois injuste en droit, contraire aux enseignements 
de l’histoire, dangereuse au point de vue politique, et peu 
pratique au point de vue même de ceux qui l'ont 
préconisée. 


(1) Voir notamment la pétition remise le 4 mars 1919 au pré- 
sident Wilson par J. Kahn, membre du Congrès, au nom des 
Juifs américains; cette pétition constate notamment que, de 
3,500,000 Israélites habitant les États-Unis, 150,000 seulement 
sont sionistes. En juin 1920, les rabbins américains se sont réunis 
en assemblée à Rochester et ont voté un ordre du jour exprimant 
les graves appréhensions que le sionisme leur inspire. 
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[. — Introduction. 


Aux Etats-Unis aussi bien qu’en Europe, les profanes 
affirment couramment que, par suite de la guerre, la posi- 
tion financière de l’ Amérique est devenue d’une force sans 
précédent. Le grand courant d’or de l’Europe vers les 
Etats-Unis pendant la période de la neutralité américaine 
ainsi que la phénoménale activité industrielle de la période 
de guerre, forment la base de cette croyance. Dans l’esprit 
du public, l’accroissement énorme des dépôts en banque, 
qui a été commenté partout, dans la presse financière et 
dans la presse politique, semble être la preuve décisive du 
renforcement de la position des banques américaines. « Les 
Etats-Unis ont vu brusquement changer leur situation de 
pays débiteur en celle de pays créancier. » « L’Amérique 
est devenue le banquier du monde. » Ces formules com- 
munément employées traduisent une conception très répan- 
due quant aux répercussions de la guerre sur les finances 
américaines. 

Nous verrons que si ces conditions sont vraies à un point 
de vue superficiel, il n’en est pas moins certain que les 
finances américaines se trouvent dans une situation très 
critique. Nous verrons que, tandis que l’on considère 
l'Amérique comme la source du capital nécessaire à la res- 
tauration du monde, la position financière américaine est 
malheureusement telle qu'aucun prêt important ne peut 
plus être consenti aux pays étrangers. Nous verrons que, 
bien qu'il y ait eu un grand accroissement de la quantité 
de monnaie en circulation et du volume des dépôts en ban- 
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que, les Etats-Unis sont aujourd’hui bien près de l’affaise- 
ment financier. 

Il ne faut pas conclure, de ce qui précède, que la situa- 
tion financière des Etats-Unis soit comparable à celle d’au- 
cune nation continentale, ni même à celle de l'Angleterre, 
car le système monétaire des Etats-Unis est toujours basé 
sur l’étalon d’or, et les revenus du gouvernement promet- 
tent de rester suffisants pour faire face aux dépenses ordi- 
naires. 

La situation est grave cependant et toute nouvelle exten- 
sion des prêts par les banques, ou toute nouvelle réduc- 
tion de la réserve d’or du pays, aurait comme conséquence 
de provoquer une panique financière ou de jeter les 
Etats-Unis dans le système du papier déprécié. Le but de 
cet article est de montrer comment la guerre et la première 
année de reconstruction ont, en réalité, affecté la structure 
financière américaine. 


IL. — Les réserves des banques américaines 
pendant la guerre. 


Pour comprendre la situation actuelle de la finance amé- 
ricaine, il est nécessaire de remonter à l’année 1913, où le 
système de la Réserve fédérale (Federal Reserve System) 
fut établi et de rappeler brièvement les mérites de ce sys- 
tème. La loi sur la Réserve fédérale, votée le 23 décem- 
bre 1913, est entrée en vigueur le 1” octobre 1914, exacte- 
ment deux mois après l'explosion de la guerre. Cette loi 
remplaçait notre système bancaire décentralisé par un sys- 
tème de banques de réserve opérant suivant des principes 
similaires à ceux des banques centrales d'Europe, la diffé- 
rence essentielle consistant en ce fait que, au lieu de créer 
une banque centrale pour tous les Etats-Unis, le pays était 
divisé en douze districts, chacun possédant sa banque cen- 
trale de réserve. Ces douze banques de réserve fédérales 
sont associées en une politique commune par le Conseil de 
la Réserve fédérale (Federal Reserve Board) siégeant à 
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Washington et composé de fonctionnaires n’ayant aucun 
caractère politique, nommés pour un terme prolongé. Il est 
reconnu que le système possède tous les mérites d’un sys- 
tème bancaire centralisé, combiné avec une organisation 
très démocratique. 

Grâce à la concentration des réserves des banques, qui 
fut rendue possible à la suite de la loi sur la Réserve fédé- 
rale, les diverses banques affiliées purent opérer avec des 
réserves considérablement réduites. Il] est nécessaire de 
savoir sous ce rapport qu'aux Etats-Unis, contrairement à 
ce qui se passe en Europe, les lois ont toujours imposé 
des réserves minima considérées comme essentielles au 
point de vue de la sécurité. La loi eut donc pour effet 
d'augmenter considérablement la capacité de prêt des 
différentes banques du pays. Cette capacité de prêt fut, 
en outre, grandement accrue par l'énorme afflux d’or 
aux Etats-Unis en 1915-1916, et davantage encore après 
l’entrée en guerre des Etats-Unis, par la mobilisation 
plus effective des réserves d’or du pays à la suite du rem- 
placement des espèces en circulation par la monnaie de 
papier. Le résultat net de tout ceci fut de rendre excessive- 
ment forte la position financière des Etats-Unis et de lui 
permettre de résoudre assez facilement les problèmes finan- 
ciers de la guerre en tant qu'ils concernaient l’ Amérique. 

De même que la force du système monétaire dans les 
pays européens est mesurée par le rapport des réserves d’or 
aux émissions de billets et aux exigibilités des banques cen- 
trales, la force de la structure financière des Etats-Unis peut 
être appréciée par la considération du chiffre proportionnel 
des réserves dans les banques fédérales de réserve. En 
1917, pour 100 $ de billets émis et de dépôts à vue dans 
les banques fédérales de réserve, la couverture d’or était 
environ de 85 $. Ce chiffre soutient avantageusement la 
comparaison avec la position très forte accusée habituelle- 
ment par la Banque de France dans les années normales 
d’avant-guerre. 

Mais au fur et à mesure que la guerre se poursuivait, les 
demandes de crédit aux banques affiliées se développèrent 
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très rapidement sous l'influence de deux causes : tout 
d’abord le volume des affaires, accru par les demandes de 
guerre, obligeait beaucoup d'entreprises à augmenter par 
l'emprunt leur capital d'exploitation ; en second lieu, la 
hausse du niveau général des prix rendait nécessaire des 
emprunts plus considérables pour accomplir un même 
volume d’affaires. Ainsi les demandes de crédit de la part 
des entreprises privées augmentèrent fortement. Et, en rai- 
son de la hausse continue des prix, le second de ces fac- 
teurs n’a pas cessé d’agir après la guerre. 

En même temps, les banques participèrent aux émis- 
sions successives des emprunts de la liberté par le gouver- 
nement fédéral. Sous ce rapport, les banques prêtèrent leur 
assistance de deux façons : par l'achat direct de valeurs 
d’abord, et, ensuite, par des prêts aux particuliers qui dési- 
raient acheter des titres, ces prêts étant garantis par des 
obligations de l’emprunt de la liberté. 

La conséquence de cette extension graduelle des prêts 
consentis par les banques fut une réduction très sensible du 
rapport entre l'or, d’une part, et les billets et les dépôts, 
d'autre part, dans les banques de réserve fédérales du pays. 
La marche de ce phénomène est très simple à comprendre. 
Chaque fois qu’une banque affiliée était appelée à faire de 
nouveaux prêts à ses clients, elle se procurait les fonds 
nécessaires par un emprunt à la banque fédérale de son 
district. Chaque fois qu’une banque affiliée était invitée à 
souscrire aux emprunts de la liberté, elle se procurait de 
même les fonds par un emprunt à la banque de réserve 
fédérale, l'emprunt s’opérant généralement sur l’escompte 
de promesses garanties par des obligations du gouverne- 
ment fédéral ; d’autre part, chaque fois qu’une banque de 
réserve fédérale consentait de nouveaux prêts aux banques 
affiliées, ou bien elle émettait de nouveaux billets ou bien 
elle ouvrait un crédit à la banque affiliée sur lequel cette 
dernière pouvait tirer des chèques, ces chèques qui, évi- 
demment, n'étaient que très rarement touchés en espèces. 

Si donc ce procédé ne tendait pas à réduire la quantité 
d'or détenue par les banques, il réduisait néanmoins le 
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rapport de l’encaisse aux exigibilités, puisqu'il augmen- 
tait les engagements, sous la forme de billets ou de dépôts. 
Les réserves des banques fédérales furent ainsi graduelle- 
ment réduites de 85 à 75, à 65, puis à 60 % à l’époque de 
l'armistice. 


IT. — Reconstitution et réserves bancaires. 


Après l'armistice, on crut pendant un éertain temps que 
les prix des marchandises allaient subir une baisse assez 
marquée. Mais l'opposition aux réductions de prix organi- 
sée, d’une part, par les salariés qui insistaient pour que les 
salaires ne fussent pas réduits avant que les prix eussent 
baissé, et, d'autre part, par les associations d’entrepreneurs 
qui affirmaient avec la même énergie que les prix ne pou- 
vaient être abaissés aussi longtemps que les salaires gar- 
daient le niveau qu'ils avaient atteint pendant la guerre, ont 
finalement conduit, au printemps 1919, à l'acceptation 
de la doctrine que la guerre avait relevé le niveau des 
prix à titre permanent. Une vaste campagne nationale fut 
inaugurée par le Ministère du Travail, faisant valoir que 
les affaires pouvaient aussi bien se poursuivre avec un ni- 
veau de prix élevé qu'avec des prix inférieurs et que les 
difficultés de la situation seraient surmontées si l’on vou- 
lait renoncer à l’attente d’une baisse des prix et prendre 
des dispositions comme si le niveau général des prix devait 
rester indéfiniment élevé. Cette propagande fut couronnée 
de succès: elle convenait surtout aux hommes d’affaires, 
parce qu’elle permettait d'échapper provisoirement aux 
pertes résultant nécessairement d’une baisse de prix. 

Mais l’acceptation du principe que le nouvel étiage des 
prix était permanent, entraînait, comme corollaire néces- 
saire, le principe que les travailleurs, dont les salaires, pen- 
dant la guerre, n’avaient pas haussé dans la même mesure 
que les prix, recevraient à présent des augmentations de 
salaires compensatoires. Alors commencèrent les tentati- 
ves en vue d'établir l'équilibre entre les salaires et le coût 
de la vie. Mais, dès qu’un groupe de travailleurs s’était 
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assuré une augmentation de salaires, un autre groupe pré- 
tendait que, au point de vue du relatif, sa situation était dés- 
avantagée et que, dorénavant, son salaire devait être relevé 
pour que l'équilibre fût rétabli. Chaque groupe ouvrier dont 
la position stratégique était forte, par suite du nombre limité 
de travailleurs de cette espèce, pouvait réclamer un relè- 
vement du taux des salaires et, sous la pression de la 
nécessité, il était habituellement fait droit à cette revendi- 
cation. Ces hausses de salaires conduisant généralement 
à la hausse des prix de revient, furent invoquées comme 
justification des nouvelles hausses de prix, et ces nouvelles 
hausses de prix servirent de base à de nouvelles prétentions 
ouvrières pour le rétablissement de l’équilibre des salaires. 
Ainsi fut mis en mouvement le cercle vicieux de la marche 
ascendante des prix. 

Considérons maintenant ces forces économiques su 
leurs rapports avec les réserves des banques du pays. Cha- 
que fois qu’une entreprise voyait croître le coût de sa main- 
d'œuvre ou de ses matières premières, elle devait augmen- 
ter son fonds de roulement. En conséquence, de nouvelles 
demandes de prêt étaient adressées aux banques affiliées; 
les banques affiliées, à leur tour, empruntaient aux banques 
de réserve fédérales, et ainsi se poursuivait l’épuisement 
des réserves amassées dans les réservoirs centraux. De mois 
en mois, la proportion de l’encaisse aux exigibilités des 
banques de réserve fédérales déclina et, le 1” janvier 1919, 
elle était tombée à 45 %. Dans ces conjonctures, le Con- 
seil de la Réserve fédérale prévit qu’un désastre financier 
était imminent si l’on ne coupait court à l’expansion des 
crédits de banque. Un facteur d’une importance vitale pour 
la situation de la réserve était le courant continu des espè- 
ces des Etats-Unis vers l’ Amérique du Sud et vers l'Orient, 
en paiement des soldes défavorables de la balance du com- 
merce. 

Pour comprendre pourquoi la situation devait être con- 
sidérée comme périlleuse lorsque le rapport des réserves 
aux exigibilités descendait au-dessous de 45 %, il est né- 
cessaire que le lecteur sache que la loi sur la Réserve fédé- 
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rale, reprenant un principe consacré par la législation anté- 
rieure qui, dans l'intérêt de la bonne gestion, fixait des mi- 
nima d'encaisse, avait prescrit que les exigibilités des ban- 
ques de réserve fédérales devaient être couvertes par l’en- 
caisse jusqu'à concurrence de 40 % pour les billets et de 
35 % pour les dépôts. D'un commun accord, 40 % a été 
considéré comme l’étiage au-dessous duquel les réserves ne 
pouvaient jamais tomber. Ce chiffre de 40 %, est donc deve- 
nu un signal d'alarme. Les hommes d’affaires et les ban- 
quiers surveillent attentivement l’état des réserves ban- 
caires, et si ces réserves tombaient au-dessous de la limite 
de 40 %, les craintes du monde financier conduiraient pro- 
bablement à la thésaurisation persistante des espèces et à 
l’écroulement complet du mécanisme financier. En admet- 
tant que la panique financière ne se produise pas, il est 
certain que cette encaisse métallique serait insuffisante pour 
faire face au remboursement de la quantité énorme de 
billets en circulation et des dépôts exigibles, de sorte que 
les Etats-Unis seraient jetés dans un régime de papier dé- 
précié, à l'instar de toutes les puissances belligérantes 
d'Europe pendant la grande guerre. Et ainsi, la dernière 
des grandes nations commerciales du monde perdrait l’éta- 
lon d’or et s’engagerait dans la voie de la désagrégation 
financière et commerciale au lieu de s’orienter vers un 
retour aux conditions normales. 

Dans ces conditions, le Conseil de la Réserve fédérale 
décida, en janvier 1920, d'élever le taux d’escompte des 
banques de réserve fédérales, avec l’espoir qu’il en résul- 
terait une réduction du volume des prêts aux banques affi- 
liées et, par conséquent, aussi une contraction des prêts 
consentis par les banques affiliées à leurs clients. Une amé- 
lioration dans la situation des réserves ne pouvait être opé- 
rée qu’en provoquant une réduction du volume des affaires, 
ou une réduction du niveau des prix. Ce remède violent 
a rencontré de l’opposition de la part de certaines personnes 
à courte vue qui ne comprennent pas que les réserves des 
banques constituent un facteur limitatif dans la situation 
générale des affaires. 
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Les mois se sont succédé cependant et, en dépit des 
élévations successives du taux d’escompte, la situation des 
réserves n'a cessé d’empirer; au moment où J'écris (23 
mars 1920) elles sont tombées à 42.5 %. Il est permis 
d'espérer que le maintien des taux d'intérêt élevés et la 
coopération des banquiers qui limiteront les prêts aux cas 
vraiment intéressants, préviendront une détérioration plus 
grande de la situation de la réserve. On doit admettre ce- 
pendant que les Etats-Unis se trouvent en face d’une crise 
financière très grave. Il est possible et même probable que 
nous passerons le printemps et l’été sans qu'il se produise 
une nouvelle réduction des réserves, mais, en automne, 
lorsque les grands mouvements de récoltes avec leurs énor- 
mes besoins financiers seront en pleine activité, il y a beau- 
coup de chance pour que le système financier s’écroule. 
Seule, une dépression industrielle, se produisant avant l’au- 
tomne, accompagnée d’une grande réduction des exporta- 
tions américaines, et d’un grand accroissement des impor- 


tations d’autres pays, permettrait d'échapper à cette crise 
financière. 


IV. — La situation financière américaine 
et les emprunts étrangers. 


Depuis les premiers jours de l’armistice, il y a eu, en 
Europe, une demande constante de prêts aux Etats-Unis, 
et pareïllement, il y a eu chez nous une agitation presque 
continue en faveur de l'extension du crédit pour la recons- 
truction des régions dévastées d'Europe. Nos principaux 
financiers et économistes n’avaient pas tardé à reconnaître 
que la prospérité de l’ Amérique était liée à la restauration 
de l'Europe et que, si nous voulions empêcher notre vaste 
commerce d'exportation de décliner rapidement, au grand 
détriment de nombreuses industries dont l'existence dépend 
des débouchés étrangers, il était nécessaire de consentir de 
larges crédits aux pays européens. Sous ce rapport, cepen- 
dant, deux obstacles insurmontables se sont présentés. 

En premier lieu, il faut se rendre compte que les habi- 
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tants des Etats-Unis ont été relativement peu habitués à faire 
des placements en titres. En outre, dans la mesure où ils 
en ont fait, leurs placements ont toujours un caractère régio- 
nal. Il est caractéristique, en effet, que les entreprises 
locales ont été financées par des capitaux locaux. C'est 
seulement pour quelques grandes industries, tels que les 
chemins de fer, que le capital a été fourni par une vaste 
clientèle de capitalistes. On comprend dès lors que les pla- 
cements en valeurs étrangères étaient complètement ignorés 
par la plupart des Américains. 

Au surplus, pour rendre possible de tels placements, il 
était nécessaire d'organiser des trusts financiers (investment 
trusts) qui auraient permis de mieux répartir les risques, 
grâce à l'intermédiaire d’une institution financière possé- 
dant de grandes ressources. De telles institutions furent 
finalement autorisées par le Congrès, en décembre 1919, 
mais à cette époque il était trop tard pour que l’ Amérique 
pût participer d'une façon étendue aux opérations finan- 
cières d'outre-mer, même s’il eût été possible d’induire les 
capitalistes américains à acheter des valeurs étrangères. 
Ceci nous conduit à la considération de la seconde diffi- 
culté fondamentale que rencontre la distribution de vastes 
crédits à l’Europe. 

Nous avons vu déjà qu'à la fin de l’année 1919 les réser- 
ves des institutions bancaires américaines étaient descen- 
dues à un niveau périlleux. Les avances aux pays euro- 
péens, si elles étaient effectuées sur une grande échelle, 
amèneraient rapidement les réserves au-dessous de la limite 
de 40 %. Car au point de vue immédiat, la mise sur le 
marché de grandes quantités de valeurs étrangères nécessi- 
terait des prêts importants de la part des banques aux syn- 
dicats souscripteurs et aux institutions financières engagées 
dans ces opérations. En fin de compte, ces valeurs seront 
sans doute vendues au public, mais la tension de nos res- 
sources financières n’en sera néanmoins pas allégée. 

Pour comprendre la raison de cet état de choses, il est 
nécessaire de se représenter clairement que l'octroi de prêts 
à l’Europe signifie, en dernière analyse, l'expédition en 
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Europe de marchandises qui ne seront payées qu'à une 
époque future plus propice. Si nous voulons envoyer en 
Europe de grandes quantités de marchandises pour des 
buts de reconstruction — comme nous désirerions le faire, 
d’abord à cause des besoins extrêmes de l’Europe, et, 
ensuite, à cause de la dépendance qui existe entre notre 
prospérité industrielle et les grandes exportations — ces 
marchandises devront être produites à l’aide de fonds em- 
pruntés aux banques commerciales. Ces demandes nouvelles 
de crédit aux banques affiliées conduiraient inévitablement 
à des demandes nouvelles aux banques de réserve fédérales 
et, par conséquent, à une réduction plus grande des réser- 
ves dans les réservoirs centraux de notre système bancaire. 

A moins que les Etats-Unis ne consentent à abandonner 
l’étalon d’or faute de réserves métalliques suffisantes, 
nous devons dorénavant réduire le volume total de nos 
affaires. Dans l’intérêt de la reconstruction économique du 
monde, il serait évidemment désirable d'effectuer cette con- 
traction dans les branches qui ne sont pas essentielles. Il 
serait avantageux, pour les Américains aussi bien que pour 
les Européens, que notre consommation fût limitée pour un 
temps aux seules nécessités de la vie, afin que des fonds 
puissent être consacrés à la reconstruction de l’Europe. 
Mais étant donnée la psychologie des travailleurs et en pré- 
sence de la croyance générale que la guerre doit être suivie 
d’une période de prospérité sans précédent, assurant à tous 
des conditions de vie très favorables, il est vain d'espérer 
une telle réduction dans la consommation. 

Nous sommes donc en face d’une situation très grave. 
À cause de sa situation financière, l’ Amérique ne peut à 
présent accorder à l'Europe une aide financière importante. 
La situation économique de l’Europe en devient, par con- 
séquent, plus grave. Le commerce d’exportation américain 
devra donc décliner, et ce fait entraînera pour les Etats- 
Unis des conséquences économiques sérieuses. Sous quel- 
que point de vue qu’on les considère, les perspectives ne 
sont donc pas réjouissantes. Mais, de même que les possi- 
bilités de transport étaient un facteur limitatif dans la mobi- - 
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lisation des ressources industrielles et militaires de l’Amé- 
rique pour sa participation à la guerre, de même, à présent, 
les réserves de banque sont le facteur limitatif dans la par- 
ticipation américaine à la restauration économique du 
monde. 

D'’aucuns diront que les besoins de l’Europe sont si 
grands que nous devons négliger la question des réserves 
de banque et, si c'était nécessaire, passer pour un certain 
temps au régime du papier-monnaie. La plupart des per- 
sonnes versées dans les questions financières soutiendront 
cependant qu'un tel acte aurait pour seul effet de retarder 
la restauration éventuelle et que, plus la restauration écono- 
mique sera retardée, plus la tâche deviendra lourde. En 
tout cas, il apparaît comme une chose nettement décidée 
que le Conseil de la Réserve fédérale et le département du 
Trésor des Etats-Unis ne favoriseront pas dans les circon- 
stances actuelles une nouvelle détérioration de la situation 
financière américaine. 
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Localisation des diverses productions 
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Bien que l’homme ne soit pas, quoi qu’on en ait dit, un 
animal fort raisonnable, ainsi que la dernière guerre en 
témoigne, il se plaît pourtant à « raisonner » sur les faits, 
cherchant à les relier entre eux par des liens logiques. Nul 
n'échappe à cette tendance naturelle, quand ce ne serait 
que pour mieux se retrouver, dans le chaos apparent qui 
nous entoure, y mettre un peu d'ordre et soulager ainsi 
la mémoire. 

Tel est aussi le cas pour le géographe économiste qui 
parcourt le monde. L’un des problèmes les plus intéres- 
sants qui se présentent à lui est sans contredit celui de la 
localisation des diverses espèces de production. Nous enten- 
dons par localisation, suivant en cela la terminologie 
adoptée par les savants anglais Marshall et Cunningham, 
le fait de l’établissement de certaines productions dans tel 
endroit plutôt que dans tel autre. Quelles en sont les 
causes? Celles-ci nous opposent-elles une si grande variété 
qu’on ne puisse les ramener à quelques facteurs fondamen- 
taux, à un certain nombre de règles générales, capables 
d'éclairer le tableau à première vue si complexe de l’acti- 
vité humaine? 

Ce problème n'a guère encore attiré l'attention et la 
Localization des Anglais n’a, jusqu’à présent, point d’équi- 
valent dans les autres langues, même chez les Allemands, 
dont l’énorme et minutieuse érudition passe si souvent, 
indifférente, à côté des questions pratiques les plus impor- 
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tantes. Rien de comparable, chez eux, à cette vision intel- 
ligente et synthétique de l’Anglo-Saxon, qui dirige avec 
une si remarquable sûreté son attention sur les points 
précis qui méritent vraiment une investigation sérieuse. 

Certes, on sait que, depuis longtemps, les géographes 
ont cru pouvoir simplement rattacher la diversité des pro- 
ductions végétales, animales, industrielles même, à celle 
des zones climatériques ou de quelqu’autre condition natu- 
relle. On verra plus loin ce qu'il faut penser de ces géné- 
ralisations vagues et d’une simplicité vraiment trop 
élémentaire. 

Les Anglais, se préoccupant surtout de l’industrie, si 
développée chez eux, ne pouvaient manquer d’apercevoir 
l'importance du problème de la Localization of Industry. 
Le Prof. Marshall mentionne, dans ses Principles of Eco- 
nomics, mais sans commentaire, les causes auxquelles on 
attribue la situation géographique de quelques-unes d’entre 
elles. Le Prof. Cunningham a consacré tout un article à 
ce sujet, dans le Journal de la Royal economic Society. Il 
y expose une série d'observations critiques, inspirées par sa 
connaissance approfondie de l’histoire commerciale et 
industrielle de l’Angleterre. S'il constate la faiblesse des 
diverses explications données comme probables, il ne se 
hasarde point à proposer une théorie positive de la locali- 
sation, ni de l’industrie en général, ni des diverses indus- 
tries en particulier, encore moins des autres branches de 
la production. Au moins at-il conscience de la complexité 
du problème et, réagissant des plus heureusement contre 
une opinion dont on se contente trop souvent, il fait cette 
remarque très JjJudicieuse que les avantages naturels ne 
peuvent être admis comme une explication suffisante. 

C’est ce que n’a point vu Chisholm qui, dans l’intéres- 
sante introduction de sa précieuse Commercial Geography, 
se préoccupe trop exclusivement des influences naturelles, 
leur attribuant à tort le développement de l’industrie du 
coton dans le sud des Etats-Unis ou la dispersion des 
industries autrefois concentrées dans quelques pays manu- 
facturiers. Nous avons essayé d’en déterminer les causes 
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véritables dans l'Economie géographique, n* 53, 116 
153 (1). 

Dubois et Kergomard, auteurs du Précis de géographie 
économique, également fascinés par les facteurs naturels, 
se voient obligés de conclure, à propos de la Suisse, que 
« ses industries ne sont presque à aucun degré l'expression 
de rapports naturels et normaux entre la terre et l’homme ». 
Ne trouvant point d’explication conforme à leur système, 
ils ne peuvent apercevoir l’origine des industries suisses 
« que dans le maintien de métiers traditionnels, que dans 
le développement scientifique d’une main-d'œuvre qui fut 
toujours. habile et reste à bon marché ». —— Or, c’est tout 
cela précisément qu'il s’agirait d’expliquer, ce en quoi 
nous croyons avoir réussi dans le chap. XX VIII de l’Eco- 
nomie géographique. 

Nous nous sommes efforcés de proposer une théorie 
générale de la localisation des diverses espèces de pro- 
duction. On conçoit que, sur une matière aussi vaste et 
aussi imparfaitement étudiée, on n'ait point la préten- 
tion d'aboutir à des conclusions définitives. On s’estime- 
rait heureux si l’on était parvenu à débrousser utilement le 
sol vierge et à faciliter la route aux chercheurs en leur indi- 
quant les directions les plus praticables. Puissent ces pages 
en attirer quelques-uns dans ce domaine si intéressant de 
la géographie économique et historique et les amener à rec- 
tifier et compléter des résultats nécessairement imparfaits. 


? 


#* x 


Il importe tout d’abord de noter l'importance exagérée 
assignée aux causes naturelles. On les a surtout invoquées 
pour les productions extractives et agricoles. Nous enten- 
dons par productions extractives, celles par lesquelles nous 
nous emparons simplement des richesses que la nature elle- 
même nous offre : exploitation des forêts vierges, récolte 


(1) LAURENT DECHESKE, Économie géographique (Nature, Popula- 
tion, Production, Circulation, Produits commerçables), Liége, 
Wykmans. On y trouvera des développements et la bibliographie. 
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des gommes et résines, chasse et pêche, extraction des 
minerais de toute sorte. Sans doute, nous ne pouvons les 
obtenir que là où la nature les renferme. Mais encore il 
ne suffit pas que la nature renferme des richesses pour que 
l’homme les exploite: existence à l’état naturel n’est point 
synonyme de production. Que de richesses végétales, ani- 
males ou minérales, encore inexploitées, dans les pays 
neufs, et qui le resteront encore longtemps, comme celles 
des forêts équatoriales de l’Afrique et de l’ Amérique, les 
animaux des régions polaires, les minéraux divers de la 
Cordillère des Andes, les minerais pondéreux de l’ Afrique 
ou de la Chine centrales ! En réalité, la nature ne fait ici 
que déterminer les limites extrêmes de production possible 
et nullement les limites, beaucoup plus restreintes, de la 
production réelle. 

Au reste, l’homme, se jouant des obstacles climatériques 
ou géologiques, introduit chaque jour des productions nou- 
velles dans des régions qui lui semblaient interdites par la 
nature, en substituant les productions provoquées aux pro- 
ductions spontanées, la culture des plantes à gomme à la 
simple récolte, comme aux Indes néerlandaises, la sylvicul- 
ture à l’exploitation des forêts vierges comme dans tous 
les anciens pays, la pisciculture à la pêche primitive, 
comme chez les Chinois depuis une époque très ancienne, 
l'élevage à la chasse, même pour les animaux à fourrure, 
ainsi que l’on commence à le faire au Canada. 

Si la nature intervient pour fixer les extrêmes limites des 
productions spontanées, elle a beaucoup moins d’action sur 
les productions provoquées, c’est-à-dire l’élevage et la cul- 
ture. Il ne suffit point d’un sol fertile et bien arrosé, sous 
un climat favorable, pour voir surgir aussitôt même les pro- 
ductions agricoles qui lui conviendraient le mieux. Que de 
terres excellentes encore inutilisées dans le nouveau monde, 
en Afrique ou en Asie ! Ce ne sont même pas les terres les 
plus fertiles qu’on cultive les premières, ainsi qu’on l’a 
objecté à la théorie de la rente de Ricardo, mais les plus 
légères, les plus faciles à travailler. Bien plus, les régions 
fort médiocrement favorisées par la nature portent souvent 
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les moissons les plus riches, telles que les terres sablon- 
neuses de la Flandre, naturellement stériles : elles fournis- 
sent précisément les rendements les plus élevés, infiniment 
supérieurs à celui des terres noires les plus fertiles de la 
Russie méridionale. 

Ceci démontre que, pour permettre les productions même 
les plus étroitement soumises à l’action de la nature, il faut 
l'intervention d’autres facteurs tout aussi indispensables : 
une main-d'œuvre suffisante, un capital plus ou moins 
abondant et des facilités de circulation, non seulement 
pour l'écoulement des produits, mais pour l’adduction des 
machines ou des forces motrices indispensables à la plupart 
des industries extractives. Ce sont là des facteurs d'ordre, 
non pas naturel, mais social, et ils sont nécessaires à toute 
production, quelle qu’elle soit, même aux productions dites 
naturelles. a: où 

+ * 

En ce qui concerne les transports, on a reconnu d’une 
manière générale l’action favorable qu'ils peuvent exercer 
sur l’ensemble de la production d’un pays, par exemple 
une côte étendue et bien découpée, un réseau fluvial navi- 
gable sans interruption depuis son embouchure jusque bien 
loin dans l’intérieur. Mais, ici encore, on n’a guère vu que 
les avantages naturels de transport. Comme si le capital 
n'y jouait pas en réalité le principal rôle! L'apport de la 
nature est bien peu de chose comparativement à tout ce que 
l’homme doit encore fournir pour pouvoir utiliser ce qu’elle 
lui donne : creusement de ports, dragage et balisage des 
côtes et des fleuves, outillage. de transbordement, endigue- 
ments, construction d’écluses. Ainsi, les ports et voies 
navigables de la Belgique sont presque exclusivement l’œu- 
vre de l’homme. Pour les routes et les chemins de fer, le 
capital nécessaire est bien plus considérable encore : même 
‘dans les pays les plus peuplés, où le sol coûte cher cepen- 
dant, celui-ci ne représente, par rapport aux travaux d’ap- 
propriation, qu’une valeur des plus modestes. Ce n’est pas 
tout : il faut encore ajouter le matériel de transport et les 
machines motrices : et celles-ci consomment une force 
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énorme, double de celle qui est absorbée par la produc- 
tion. On voit combien le rôle de la nature est modeste dans 
les transports. 

Si l’on s’est trop préoccupé de la nature comme cause de 
localisation, on paraît avoir perdu de vue l’action décisive 
du travail et du capital. En y regardant de plus près, on 
reconnaît bientôt que les diverses productions exigeant 
inégalement le concours des trois facteurs qui lui sont indis- 
pensables, se localisent exactement suivant l'inégalité cor- 
respondante des ressources offertes par les diverses régions 
envisagées à ce triple point de vue. Ici, il importe de classer 
les productions suivant le degré d'intensité dans l’exploi- 
tation du sol. 

L'exploitation intensive du sol consiste à économiser 
celui-ci en obtenant un revenu élevé par hectare. Elle est, 
en conséquence, pratiquée dans les contrées à population 
dense, où le sol coûte cher, tandis que le travail et le capital 
sont abondants. Au contraire, l'exploitation extensive du 
sol consiste à économiser le travail et le capital, en se con- 
tentant d’un faible revenu par hectare. Elle est donc pra- 
tiquée dans les régions à population clairsemée, où le tra- 
vail et le capital sont rares, tandis que les terres abondent. 
C’est pourquoi l'exploitation intensive est pratiquée dans 
les pays anciens et l'exploitation extensive, dans les pays 
neufs. 

Suivant l’ordre d'intensité croissante, on distingue, parmi 
les productions végétales et animales : 1° la chasse, la 
pêche, la simple récolte des richesses végétales; 2° l'élevage 
en grand du bétail maigre; 3° la culture des céréales et plan- 
tes industrielles ainsi que l’engraissement des bêtes de bou- 
cherie; 4° l'élevage des vaches laitières et la culture des 
arbres fruitiers; 5° la culture maraîchère et l’horticulture. 
Ensuite vient l’industrie, qui donne par hectare un revenu 
encore plus élevé, en commençant par celles qui demandent 
le moins de capital et de travail et en terminant par celles 
qui en exigent le plus. 

Or, ces diverses productions se localisent dans les régions 
qui leur procurent l’exacte proportion des facteurs produc- 
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tifs dont elles ont besoin, les premières, dans celles qui 
renferment des réserves considérables de richesses natu- 
relles, mais sont pauvres en main-d'œuvre et en capital; 
les autres, dans les endroits mal pourvus de ressources 
naturelles, mais riches en capital et en main-d'œuvre. Bien 
plus, à mesure qu'un pays, en se transformant, passe d’un 
stade à l’autre, on le voit abandonner ses productions 
anciennes pour adopter celles du stade suivant. Ainsi, le 
Canada passa de la chasse à l'élevage et à la culture; il est 
en train de passer de l'élevage du mouton à laine à celui 
du mouton de boucherie, plus intensif; quant à l’industrie, 
il adopta successivement des fabrications de plus en plus 
exigeantes en capital et en main-d'œuvre, depuis le simple 
débitage des bois, jusqu” à la production de la pulpe de bois 
et enfin celle du papier. Comme on voit, la théorie se véri- 
fie non seulement dans l’espace, mais dans le temps. 


FLE” 


Le perfectionnement des moyens de circulation est encore 
un facteur important de la localisation des productions. Par 
circulation, il faut comprendre non seulement les trans- 
ports, auxquels on s’est trop exclusivement limité, mais 
aussi les moyens d'échange, c'est-à-dire le commerce; l’ap- 
pareil de la circulation se compose en réalité d’une foule 
d'organes qu’on trouvera classés sous le n° 118 de l’Econo- 
mie géographique. . 

Comme moyen d’écoulement des produits, la circulation 
intervient dans la localisation de toute espèce de produc- 
tion. D'abord, des facilités suffisantes de circulation appa- 
raissent comme une condition tout à fait indispensable à 
n'importe quelle exploitation. Sans elles, la mise en valeur 
des richesses naturelles serait impossible, quelque abon- 
dantes qu’elles s’offriraient à nous; car à quoi serviraient 
des produits qu’on ne pourrait amener aux lieux de con- 
sommation ? Pendant des siècles, l’utilisation des immenses 
ressources naturelles de l’Afrique équatoriale fut entravée 
faute de quelques kilomètres de voies ferrées pour relier les 
biefs navigables du Congo. L'agriculture, elle aussi, dépend 
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tellement de la circulation que, dans certains pays comme 
l'Argentine, c’est le chemin de fer qui détermine en réalité 
les centres de culture. 

Dans les industries de transformation, la circulation inter- 
vient d’une manière plus complexe. Selon son degré de 
perfectionnement et de bon marché, elle détermine le choix 
du producteur entre les meilleures conditions d'écoulement, 
c’est-à-dire la proximité des consommateurs, et les meilleu- 
res conditions de production. D'où, au moyen âge, époque 
de circulation rudimentaire, la localisation de l’industrie 
dans les centres de consommation des villes; à l’époque 
moderne, avec le perfectionnement des moyens de trans- 
port et du commerce, son émigration vers les campagnes, 
où elle trouvait les meilleures conditions de production ; 
enfin, à l’époque contemporaine, son retour vers les régions 
surpeuplées et pouvues de forces motrices, où elle pouvait 
se procurer facilement les nombreux ouvriers et le combus- 
tible indispensables au développement de la grande indus- 
trie mécanique. (V. les chap. XXIV et XXV de l’Eco- 
nomie géographique.) 

Les anciennes industries à domicile ont continué à pré- 
férer les campagnes, où elles occupent les bras laissés dis- 
ponibles par les travaux des champs. Quant aux récentes 
industries du vêtement, qui entraînent de nombreux actes 
de circulation, elles recherchent le voisinage des consom- 
mateurs, c’est-à-dire des grands magasins de la ville. 

Dans certaines contrées, les communications sont restées 
tellement difficiles, en dépit de tous les progrès — en Suisse 
notamment — qu'elles y ont fait adopter certaines indus- 
tries peu exigeantes sous ce rapport : les industries à haut 
coût de fabrication réclamant beaucoup de main-d'œuvre, 
surtout les productions à domicile, utilisant des matières 
qu'on trouve sur place, comme la boissellerie ou la froma- 
gerie, dans les autres cas, des productions exigeant des 
matières coûteuses et d’un transport facile, comme la fabri- 
cation des montres et autres mécaniques de précision, des 
broderies ou du chocolat. De plus, on les voit préférer les 
endroits les moins dépourvus de communications, se fixant 
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surtout au confluent de plusieurs cours d’eau, au croise- 
ment des routes, ou simplement au point extrême d’une 
voie navigable ou dans le voisinage d’un passage d’eau. 

Parmi les facteurs dont l’action est le plus générale sur 
la localisation des productions, il ne faudrait pas oublier 
le travail. La présence d’une main-d'œuvre abondante et 
capable est toujours indispensable. Sans elle, les plus 
fabuleuses richesses naturelles ne donneraient jamais lieu à 
la moindre production. Aux XVIL et XVIII siècles, l’exis- 
tence, sur le plateau de Herve, d’une population agricole 
trop nombreuse pour pouvoir tirer du sol un revenu suffi- 
sant mais à laquelle l'élevage laissait de longs loisirs, y 
fixa le tissage et le filage de la laine, matière première 
assez transportable et coûteuse pour qu’on pâût avantageuse- 
ment la faire venir d'Espagne ou d'Allemagne, afin de la 
travailler. 

Il faut tenir compte aussi de la qualité de la main-d’œu- 
vre disponible. Autrefois, l’industrie à la main exigeait de 
l’ouvrier une dextérité si longue à acquérir, que l'existence, 
dans une région donnée, d’une population habile à telle 
fabrication particulière, suffisait pour l’y confiner pendant 
des siècles. Le déplacement de la population ouvrière était 
alors le seul moyen de transporter ailleurs l’industrie. C’est 
pourquoi les émigrations d'artisans des Pays-Bas contribuè- 
rent si efficacement au progrès économique du reste de 
l'Europe, tels les Flamands chassés par le sac d'Anvers, 
en 1585, et allant poser les premiers fondements de la 
prospérité cotonnière du Lancashire, les drapiers wallons 
et flamands créant, soutenant et relevant à diverses reprises 
l’industrie lainière de l’ Angleterre, par les nombreuses émi- 
grations qui se succédèrent du XII au XVII siècle, sau- 
vant même d’une ruine complète celle de Norwich, intro- 
duisant vers le XII siècle la fabrication des draps à 
Brunswick et dans la Basse-Lusace, ou encore, les Liégeois 
transportant l’industrie armurière à Saint-Etienne et à Ber- 
lin et la sidérurgie en Suède. 

Malgré les progrès mécaniques, les qualités profession- 
nelles constituent encore de nos jours le principal facteur 
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de la localisation industrielle. Elles obligèrent les Améri- 
cains à faire venir d'Allemagne des contremaîtres pour leur 
enseigner la fabrication des étoffes fines après la guerre de 
la Sécession et, actuellement, ils demandent encore à l’An- 
gleterre leurs meilleurs ouvriers pour leurs industries tex- 
tiles: elles forcèrent les Russes à faire venir de l'étranger 
un personnel de spécialistes pour fonder les industries sidé- 
rurgiques du midi. S'il est relativement aisé d'amener de 
loin le capital et les matières premières, il n’en est pas de 
même pour la main-d'œuvre, de sorte que celle-ci appa- 
raît encore aujourd’hui comme le principal facteur de loca- 
lisation pour toute industrie quelque peu compliquée. 
Son importance est telle que, dans la même production, 
des degrés divers d’habileté professionnelle suffiront pour 
déterminer le procédé de production ou la qualité du pro- 
duit qu’on fabriquera. Aux Etats-Unis, la substitution du 
travail libre au travail servile fit remplacer les grandes cul- 
tures extensives de coton, avec leur outillage rudimentaire, 
par des fermes de moindre étendue, exploitées d’une ma- 
nière plus intensive avec des procédés plus perfectionnés. 
Dans l'industrie, l’avantage de pouvoir disposer d’une 
main-d'œuvre raffinée, amena les anciens centres manufac- 
turiers à se spécialiser dans les genres de produits les plus 
délicats, abandonnant aux centres nouveaux les articles 
communs, les seuls à la portée d’un personnel novice. Tel 
est le cas dans l’industrie cotonnière, pour la fabrication 
anglaise comparée à celle de l’Inde, ou celle de la Nouvelle 
Angleterre comparée à celle du sud des Etats-Unis: en ce 
moment même, les fabricants d'armes de Liége se deman- 
dent si, eu égard à la concurrence espagnole, ils ne devront 
pas se spécialiser dans la production des armes de luxe. 
De même qu’on a pu classer les diverses productions 
selon le degré d'intensité de l'exploitation du sol, on peut 
distinguer des modes plus ou moins intensifs de l’exploita- 
tion du travail. Quand celui-ci est à bon marché, on peut 
se contenter d’un faible rendement par journée: mais, s’il 
coûte cher, on doit s’efforcer de l’économiser en obtenant 
par journée une production plus grande. Ceci ne peut s’ob- 
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tenir que par une dépense plus considérable de capital, par 
le perfectionnement de l’outillage et en se montrant moins 
parcimonieux en matière première : on jettera simplement. 
au rebut des produits défectueux, ne pouvant plus les faire 
retoucher à la main à cause des salaires élevés. 


x * x 


Contrairement aux productions extractives, qui ne peu- 
vent s'exercer que dans les limites extrêmes fixées par la 
nature, la localisation des industries de transformation est 
déterminée par les facteurs sociaux, surtout par la présence 
d'une main-d'œuvre abondante et habile. Mais ce n’est là 
qu'une synthèse très générale : la complexité des faits nous 
oblige à distinguer des stades de production intermédiaires. 
D'abord, on devra se livrer sur les lieux mêmes de l’extrac- 
tion à des opérations sommaires nécessaires pour rendre la 
matière brute transportable. Dans la forêt, le bûcheron 
canadien ébranche les arbres abattus; il peut ainsi les traî- 
ner sur la neige et les jeter tels quels à la rivière; ils 
flotteront jusqu’à la turbine la plus proche, où l’on a pu se 
procurer le peu de capital et de travail grossier indispen- 
sables à l'établissement d’une scierie. Les troncs d’arbre y 
seront débités et, devenus plus transportables, descendront 
le fleuve, réunis en radeaux, jusqu’au port d’embarque- 
ment; éventuellement, ils s’arrêteront à la pulperie, établie 
dans un endroit assez peuplé pour fournir le capital et la 
main-d'œuvre exigés par cette industrie plus intensive. 

La sidérurgie présente une situation analogue, mais plus 
complexe encore; son importance mérite que nous nous y 
arrêtions plus longuement. En effet, elle fournit à toutes les 
autres productions les matériaux nécessaires à l'outillage, 
à la construction des usines, à l'établissement des voies 
ferrées. De plus, elle exige, outre la main-d'œuvre conve- 
nable, deux matières très pondéreuses : le minerai et le 
combustible. Tandis qu’ils sont tous deux indispensables, 
on les trouve rarement au même endroit; de plus, ni l’un 
ni l’autre supporte des frais de transport élevés. Il s’en- 
suit qu’on ne peut généralement les exploiter que dans les 
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endroits où ils se trouvent à peu de distance l’un de l’autre 
et où les transports ne sont pas trop insuffisants, qu'on 
place le haut fourneau sur le minerai, sur le charbon ou 
entre les deux : ainsi s’est organisée la sidérurgie de la 
Russie méridionale. 

Il préfère cependant se fixer sur le combustible. Ainsi, 
l’industrie sidérurgique de la Belgique « suit fidèlement la 
ligne des exploitations charbonnières ». Autrefois, la sidé- 
rurgie se localisa dans les régions renfermant à la fois du 
minerai, des forêts et des cours d’eau, ces derniers fournis- 
sant la force motrice et la voie de transport, par exemple 
dans le pays de Liége, le Luxembourg et le Hainaut. De 
nos jours, elle recherche le charbon et le minerai; mais le 
développement des moyens de transport lui permettent de 
plus en plus de négliger la proximité de ce dernier. 

D'ailleurs, les difficultés de transport deviennent de plus 
en plus négligeables à mesure qu'on avance dans le pro- 
cessus de transformation, parce que les demi-fabricats 
deviennent de plus en plus transportables. Il ne s’agit plus 
alors d’une industrie à matière première pondéreuse et elle 
se confond avec les autres industries de transformation, 
qui, émancipées des lieux producteurs de matière première, 
peuvent se contenter des avantages ordinaires de produc- 
tion industrielle. Ainsi, contrairement à la grosse sidérur- 
gie, la fabrication des objets métalliques est en Belgique 
disséminée un peu partout. En résumé, la première con- 
dition indispensable à la localisation de la grosse sidérur- 
gie est, comme pour les autres industries, la main-d'œuvre, 
jointe à la force motrice, surtout sous forme de charbon. 
Au second rang, viennent la proximité des matières pre- 
mières et les facilités de circulation, avec une importance 
réciproquement inverse, l'éloignement étant compensé par 
des transports peu coûteux. Dans la grosse sidérurgie, 
l'amélioration de l'appareil de la circulation n’est pas 
encore parvenue, comme dans les autres industries de 
transformation, à rendre négligeables les difficultés d’ad- 
duction ou d'écoulement, mais, dans la moyenne et surtout 
dans la fine sidérurgie, le domaine d'utilisation des matiè- 
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res premières s'élargit à tel point qu'il finit par placer ces 
productions dans les mêmes conditions de localisation que 
les autres industries de transformation. 

Bien que les industries de transformation soient les pro- 
ductions qui échappent le plus complètement à l’action des 
facteurs naturels, on a pu invoquer celle-ci, avec plus ou 
moins de raison, afin d'expliquer Ja localisation de telle ou 
telle industrie en particulier. Des causes diverses intervien- 
nent parfois qui se présentent avec une extrême complexité. 
Souvent une industrie, attirée dans un endroit par une cause 
spéciale, y est retenue par une autre. Si l’on a pu attribuer 
la naissance de l’industrie cotonnière dans le sud des Etats- 
Unis à une main-d'œuvre maniable, peu coûteuse et au li- 
bre emploi des enfants, il paraît certain qu’elle ne s’y est 
maintenue, après la disparition de ces avantages productifs, 
que par les hautes aptitudes techniques du personnel de 
direction. 

Dans le Lancashire, la localisation se présente d’une 
manière plus complexe encore. On peut y distinguer : 

1° La création de l’industrie, qu’on attribue à une émi- 
gration d'artisans flamands, après le sac d'Anvers, en 
1585, par les Espagnols; 

2° Le stimulant passager qu’elle trouva ensuite dans le 
goût des consommateurs pour les cotonnades imprimées 
qu’on importa d’abord des Indes, dont on interdit ensuite 
l'importation afin de protéger l’industrie lainière du pays, 
interdiction qui profita aussi à celle du coton, en la débar- 
rassant de la concurrence indienne; 

3° Un avantage naturel spécial à cette industrie assura 
d’une façon durable sa localisation : l'humidité de l’atmos- 
phère du Lancashire qui, en rendant les fils moins cassants, 
facilite le travail du coton. Ce serait là le facteur spécifique 
de la localisation de l’industrie cotonnière dans le Lancas- 
hire; 

4 Enfin, il faut y ajouter aussi un avantage acquis, d’or- 
dre social : celui d’une population habituée depuis long- 
temps à ce genre d'industrie. 

On remarquera que le seul avantage propre à cette pro- 
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duction plutôt qu’à toute autre est d’ordre naturel. Il en 
est généralement ainsi, chaque fois que l’on constate qu'un 
endroit présente un avantage productif spécial pour l’exer- 
cice d’une industrie déterminée. Ainsi, l’on attribue aussi 
le développement de l’industrie lainière dans la vallée de 
la Vesdre à la douceur de ses eaux, jointe à une main- 
d'œuvre exceptionnellement avantageuse. De même, on 
attribuerait la fabrication des bières, à Burton sur le Trent, 
à des qualités spéciales des eaux, celle de la poterie 
dans le nord du Straffordshire, à la nature des argiles, 
celle des couteaux à Sheffield, à l’excellence des grès 
à meule, enfin, celle des chapeaux dans la vallée du 
Geer, aux pailles résistantes et flexibles fournies par les 
terres de culture. 

Mais il ne faudrait pas perdre de vue que ces avantages 
naturels ne se présentent que dans des cas exceptionnels 
et qu'ils avaient bien plus d'importance autrefois. De nos 
jours, la facilité des transports permet de se procurer à 
bon compte les matières premières qu’on ne trouve pas 
sur place. Les fabriques du Geer, précisément, tirent ac- 
tuellement de la Chine une grande partie des pailles qu’el- 
les travaillent, et la présence de bonnes pierres à meule ne 
serait plus considérée aujourd’hui comme un avantage 
suffisant pour provoquer la création d’un centre de coutel- 
lerie. 

D'autre part, on supplée de plus en plus à ces avan- 
tages naturels par des perfectionnements techniques. La 
qualité des eaux de Verviers n’a pas empêché l’introduc- 
tion, dans cette ville, du lavage au naphte. Cette indus- 
trie s’est répandue, en dépit des milieux naturels, dans 
les régions les plus diverses et l’on peut en dire autant de 
celle du coton. Notons enfin que les avantages naturels 
des industries du Geer et de la Vesdre ont si peu d’im- 
portance, qu'elles supportent très difficilement la concur- 
rence des nouveaux centres producteurs qui ne peuvent 
pourtant tirer profit de conditions analogues. 

En somme, contrairement aux aptitudes productives de 
la population ouvrière, les causes naturelles de localisation 
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des industries de transformation n’interviennent que d’une 
manière tout à fait exceptionnelle, leur action n’est pas 
considérable et leur importance devient de plus en plus 
insignifiante, à mesure du progrès des transports et de 
la technique industrielle. 


L'action toute puissante de l’homme se manifeste même 
dans les productions où la nature intervient le plus : dans 
les productions végétales et animales. On a transformé en 
terres fertiles les sols les plus stériles, comme les terres 
sablonneuses des Flandres, les landes marécageuses de 
la Gascogne, pays naguère fiévreux et désert et qui, en 
une cinquantaine d'années, grâce à des plantations de pins, 
est devenu l’un des plus salubres, des plus riches et des 
plus peuplés de la France. L'homme crée sur place le cli- 
mat dont il a besoin pour certaines cultures, comme dans 
les forceries de raisin de la Flandre, dont le succès obligea 
les Français à se défendre par des droits d’entrée sur les 
raisins de table. I] transforme non seulement le milieu na- 
turel, mais les plantes et les animaux, créant par la sélec- 
tion les espèces qui conviennent le mieux à ses desseins. 
C’est pourquoi les productions agricoles les plus diverses 
de l’ancien monde se répandent rapidement dans les pays 
neufs, même dans les régions qui semblaient le moins leur 
convenir par leurs conditions naturelles; et c’est leur facteur 
social qui détermine alors leur localisation. En dépit de la 
prétendue tendance des plantes cultivées à revenir à leur 
zone naturelle de sol et de climat, les Américains ont in- 
troduit chez eux les cultures les plus variées : les céréales 
européennes, la betterave, la vigne même, sont en train 
de faire ainsi le tour du monde. On a vraiment exagéré le 


rôle de la nature ! 


#*% 


Résumons les conclusions auxquelles nous sommes ar- 
rivés sur les causes de localisation des principales produc- 
tions. La nature joue un certain rôle dans la localisation 
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des productions naturelles végétales, animales ou minéra- 
les, mais seulement en délimitant le domaine de produc- 
tion possible. Quant à la production même, celle-ci dépend 
des conditions économiques — travail et capital — en y 
comprenant les moyens de circulation. Ces conditions dé- 
cident d’abord de la possibilité de la production, selon 
qu’on dispose ou non de la main-d'œuvre, du capital et 
des moyens d'écoulement des produits. Ensuite, elles déci- 
deront du degré d'intensité de l’exploitation. 

Les diverses espèces de production agricole convenant 
également à un milieu naturel donné, se localiseront sui- 
vant leur degré respectif d'intensité dans l’exploitation du 
sol, dans les endroits qui leur conviennent le mieux par 
leurs ressources en terres disponibles, en capital et en main- 
d'œuvre; il en sera pareillement pour les modes diverse- 
ment intensifs d'exploitation du même produit agricole. 

Les productions naturelles spontanées, provoquées ou 
extractives, sont plus répandues dans les pays neufs que 
dans les pays anciens, parce que : l° ces pays offrent plus 
de ressources naturelles : abondance de réserves minérales, 
végétales ou animales et de terres de culture; 2° parce que 
ces productions conviennent le mieux à leurs conditions 
économiques, demandant relativement peu de main-d’œu- 
vre, d’aptitudes techniques, de capital, lesquels manquent 
précisément le plus aux pays neufs. 

La localisation des industries de transformation oscille 
entre le voisinage des consommateurs, lequel offre les con- 
ditions d'écoulement les plus favorables, et le lieu des 
meilleures conditions de production. Autrefois, avec des 
moyens de circulation rudimentaires, les économies d’écou- 
lement étaient tellement importantes qu'elles retenaient 
l'industrie dans le voisinage des consommateurs: de nos 
jours, le perfectionnement des moyens de circulation ayant 
rendu ces économies négligeables, comparativement à 
l'avantage des meilleures conditions de production, ce sont 
celles-ci qui déterminent la localisation. 

Parmi les avantages de production qui peuvent influer 
sur la localisation des industries de transformation, c’est 
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la présence d’une main-d'œuvre habile qui l'emporte sur 
les autres. 

Pour l’industrie à domicile, pratiquée à la main, la cam- 
pagne offre les meilleures conditions de production par la 
quantité et le bon marché de la main-d'œuvre disponible, 
sauf dans des cas exceptionnels comme celui de la lingerie. 

Quant à la grande industrie mécanique, elle se localise 
de préférence dans les agglomérations importantes et, au- 
tant que possible, à proximité des sources de force motrice. 
Dans ce domaine, les entreprises recherchent le voisinage 
des voies de transport peu coûteuses. 

Les industries d’appropriation de la matière brute à son 
écoulement comme matière première se localisent au lieu 
de production de celle-là ou dans le voisinage, afin d'éviter 
des transports impossibles ou trop onéreux. 

La grosse industrie sidérurgique, employant des matières 
très pondéreuses, réclame à la fois le voisinage de la main- 
d'œuvre, du combustible et, si possible, du minerai; tou- 
tefois, le perfectionnement des moyens de transport permet 
d'utiliser, de nos jours, des minerais de plus en plus éloi- 
gnés. 

Plus on avance dans le processus de fabrication, plus 
s'étend le domaine d'utilisation des demi-fabricats, ceux- 
ci devenant de plus en plus transportables, de sorte qu'on 
retrouve l’application de la règle générale applicable aux 
industries ordinaires de transformation. 

Certaines fabrications agricoles sont encore retenues à 
la campagne par des avantages productifs, ainsi que par 
des avantages d’adduction des matières premières et d’é- 
coulement des déchets; mais leur industrialisation entraîne 
leur déplacement vers les endroits favorables à la grande 
industrie mécanique. 

Les industries à haut coût de fabrication préfèrent les 
régions réfractaires au perfectionnement de la circulation 
et elles y recherchent la proximité des rares voies de com- 
munication. 

Exceptionnellement, certaines industries de transforma- 
tion se sont fixées dans des endroits où elles ont trouvé un 
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avantage productif naturel spécial; mais les progrès de la 
circulation et de la technique tendent à les libérer aussi de 
toute dépendance naturelle. 

Le protectionnisme contemporain, comme le mercanti- 
lisme moderne, apparaît souvent comme un moyen efficace 
de provoquer, dans un pays neuf, le développement de 
nouvelles industries, en y attirant les facteurs productifs qui 
leur manquent pour l'exploitation des richesses naturelles. 

Notons que, pour l’ensemble des productions, l'influence 
des facteurs sociaux de localisation va grandissant, tandis 
que celle de la nature diminue. 

æ«*x 

La théorie qui nous a permis d’arriver à ces conclusions 
a ses racines dans les couches profondes de l’économique. 
Elle repose sur les trois facteurs fondamentaux de la pro- 
duction, non seulement la nature, mais le travail et le 
capital. Puisqu’ils sont indispensables à la production, 1l 
était logique de les voir intervenir aussi dans sa localisation 
et ce, à des degrés divers, suivant les exigences particu- 
lières de chaque espèce de production et les ressources cor- 
respondantes des diverses régions, non seulement en riches- 
ses naturelles, mais aussi en main-d'œuvre et en capital. 
Cette conception devait venir naturellement à l’esprit d’un 
économiste. C'était tout simple : il suffisait d’y penser! 
Seulement, il fallait pour cela réunir les préoccupations du 
géographe et celles de l’économiste préférant aux déduc- 
tions purement théoriques, l'observation des faits, y com- 
pris ceux du passé, enregistrés par l’histoire. La spécialisa- 
tion des études scientifiques et la constitution trop récente 
de la géographie économique auront sans doute retardé 
cette rencontre désirable de préoccupations différentes. 
C'est aussi ce qui aura fait négliger le problème de la loca- 
hisation des productions. 

L'intérêt qui s'attache à ce problème ne peut que s’ac- 
croître encore dans l'avenir. À l’économie provinciale du 
moyen âge a succédé l'économie nationale de l’époque 
moderne; à celle-ci, succède de nos jours l’économie mon- 
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diale. C’est une conséquence du développement de la cir- 
culation du monde : grâce à lui, la spécialisation « territo- 
riale » de la production, étendant toujours son domaine, 
est devenue à tel point internationale, elle a créé une telle 
dépendance économique entre les diverses nations du 
monde, qu'elle vient d'obliger les Etats-Unis à intervenir 
dans une guerre à laquelle elle avait cru devoir rester tout 
à fait étrangère. La grande république s’est même vue ame- 
née à proposer les fondements d’une organisation politique 
capable d'assurer la sécurité des relations internationales, 
devenues indispensables à la vie économique de chaque 
nation en particulier. 

A la base de cette économie mondiale en voie de forma- 
tion, on rencontre donc le problème de la localisation des 
diverses productions. 
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LE CULTE DE L'AUTORITÉ 


PAR 


G. DE LEENER 


Des hymnes à la liberté et à la démocratie sont les chants 
de victoire des Alliés. C’est au nom des mêmes principes et 
le cœur gonflé d'espoir en leur triomphe que les troupes 
ont été menées à la bataille et à la mort. Les survivants de 
la guerre sont encore sous l'impression du mirage des 
grands mots qui résument les promesses formulées aux 
pires jours de la lutte. Aussi les voix qui invoquent l’auto- 
rité restent-elles sans écho. Lors même qu'elle les entend, 
la foule la confond dans un même mépris avec toutes les 
formules aristocratiques du passé. 

Le principe d'autorité mérite cependant la ferveur, sinon 
des masses, au moins de leur partie la plus éclairée. Hélas ! 
il n’occupe pas dans les considérations morales et politiques 
du temps présent un rang en rapport avec ses avantages. 
Le souci du progrès réclame qu’un rôle capital soit enfin 
rendu à l’autorité. Le salut social justifie qu’un culte opi- 
niâtre lui soit consacré. 


Pour garder la démocratie des excès dont elle est l’occa- 
sion et qui l’exposent à la faillite, pour hâter la restauration 
économique qui répond aux aspirations unanimes et pour 
assurer le maintien de la paix sociale, une juste conception 
des attributs de l’autorité est nécessaire. Son prestige souf- 
fre d’équivoques largement répandues. Des erreurs les plus 
disparates en entachent l’exacte notion. Aux yeux de qui 
la tient pour synonyme de tyrannie, elle apparaît à juste 
titre comme vouée à l’opprobre universel. Surtout pour 
ceux qui ont subi les brutalités de l’armée allemande, le 
mot autorité n’est rien d’autre qu'un euphémisme de capo- 
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e ° ® « 
ralisme prussien et c’est encore assez pour entretenir à son 
endroit une haine irréductible. 


À vrai dire, la notion de l'autorité prête à ces erreurs 
d'interprétation. L'autorité que nous avons en vue n'est 
pas, faut-il le dire, celle du despote qui la tient par héri- 
tage. On doit nettement distinguer le chef qui impose son 
autorité sans l’assentiment de ses sujets, du chef librement 
choisi ou consenti. De la part du premier, si même elle 
s'explique à son origine par des raisons sociales, la domi- 
nation est telle qu’elle provoque chez ses victimes une 
répulsion qu’on ne pourrait blâmer. Entre ses mains, l’au- 
torité n’est qu’un moyen d'exploitation : comme telle, nous 
la répudions. Ce n’est donc pas cette autorité que nous 
envisagerons. 

Nous concevons l'autorité comme un instrument d’orga- 
nisation attribué par les membres d’un groupement social 
quelconque à un chef qu'ils ont élu ou dont tout au moins 
ils reconnaissent le pouvoir en pleine liberté. Cette diffé- 
rence est essentielle et cependant elle reste souvent dans 
l'ombre. 

La disparition des chefs de la première espèce, en entraî- 
nant nécessairement l'abolition de leurs prérogatives, a 
donné l'impression que c'était la fin du régime de l’auto- 
rité. La réalité est autre. L'autorité subsiste: elle conserve 
sa fonction dans les cadres sociaux; qu’on le veuille ou non, 
toujours elle renaît, parce qu’elle est une nécessité. Il n’est 
pas rare qu’au cours de ses avatars l’autorité reprenne la 
forme que nous réprouvons. Est-ce une raison pour que les 
esprits rejettent l’idée de toute autorité? I] serait chimérique 
de vouloir s’en passer. Or, en réalité, il existe une disposi- 
tion générale à rendre le principe d'autorité responsable des 
faits de l'autorité imposée. Il importe de réagir en faveur 


de ce que nous appellerons l’autorité élective ou l'autorité 
librement consentie. 


Les causes et l’exercice de l’autorité constituent un vaste 
problème. À la réflexion, on perçoit à la fois des côtés poli- 
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tiques, sociologiques, industriels, religieux, pédagogiques 
et sociaux. Le cadre de cette étude sera moins vaste. Son 
but est essentiellement de fixer l'attention sur les sources 
de l’autorité et, en particulier, sur ses mérites au point de 
vue de la mise en valeur des forces productives et de l’apai- 
sement des conflits industriels et ensuite de lui ramener la 
sympathie et la confiance publiques. 


Les bienfaits de l'autorité. 


Autant que toute autre forme de gouvernement, la démo- 
cratie, qui est le gouvernement du peuple par le peuple, 
exige des chefs qui la représentent et la dirigent. Leur rôle 
n'est effectif que dans la mesure de l’autorité qui leur est 
dévolue. Dans la démocratie, l’égalité des droits est réali- 
sée; mais cette égalité n'exclut pas la différenciation des 
pouvoirs. Or, l'exercice de ceux-ci implique l’autorité. 
Faute d'autorité il n’y a pas de démocratie véritable. Il n’y 
a que de la démagogie qui est le pire des systèmes politi- 
ques, parce qu'il signifie désordre et impuissance. 

Sans autorité il n’y a pas d’action possible pour les élites. 
Leur concours est nécessaire au succès de la formule démo- 
cratique. Il ne faut pas s’y tromper : la démocratie a besoin 
d’une élite tout autant que n'importe quel autre état poli- 
tique. Il n’y a de particulier dans son cas que le renouvelle- 
ment de l'élite sans privilège de classe. 

Le rôle des élites ne reçoit pas la considération qui con- 
vient. L'importance de ce rôle se manifeste dans la vie 
politique comme dans toutes les formes de la vie sociale en 
général. Après les développements que Paul de Rousiers 
a consacré aux élites (1), il serait superflu d’y insister ici 
si ce n’est pour marquer qu'elles ne sont rien sans les 
influences que confère l’autorité : influences vouées à la 
diffusion de l'idéal, influences dans la conduite de la poli- 


(1) Pauz DE Rousiers, L’élite dans la société moderne. Son rôle. 
Paris, A. Colin, 1914. 
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tique, influences dans la gestion des affaires, influences 
dans la pacification des rapports sociaux et, par-dessus tout, 
influences dans la réalisation du mieux-être. A défaut d’au- 
torité, elles seraient réduites à un dilettantisme stérile et le 
travail de leur pensée n'aurait d’autre résultat que le 
charme qui s’attache à la culture des idées. Pour tout dire, 
elles constitueraient des îlots inaccessibles et perdus au sein 
de la masse. 

La formation des élites n’est pas seulement le fait spon- 
tané des individualités qui les composent. Elles sont en 
partie le résultat de l’éducation et en partie aussi l’aboutis- 
sement d’une sélection méthodique. Elles se recrutent par 
une sorte de cooptation. Des barrières s'opposent aux 
intrus: mais elles sont fragiles. Elles ne résistent que grâce 
à la garde vigilante de l’autorité. C’est donc l'autorité qui 
fait les élites comme c’est l’autorité qui leur confère les 
pouvoirs sans lesquels leur influence resterait lettre morte. 


Passant à l’analyse plus abstraite de ses sources, nous 
ferons remarquer que l’autorité satisfait au besoin de chef 
qui, suivant l’expression d'Emile Waxweiler, est un besoin 
de céphalisation sociale apparaissant dans toute troupe 
humaine (1). Dans la mesure où elle répond à ce besoin, 
l'autorité est une nécessité inévitable de la vie sociale. 

Au même point de vue sociologique, nous ajouterons 
que les individus sont transformés en vertu de l'autorité 
en instruments du chef par une forme de coordination 
sociale que Waxweiler a appelée la coordination opéra- 
tive (2). Celle-ci s'entend des groupes réunis par un indus- 
triel, un commandant d'armée, un chef d’orchestre, etc. 
Dans le mécanisme de cette coordination, divers éléments 
fondamentaux interviennent. Retenons-en la subordination 
de tous les individus coordonnés à l'autorité du chef, 
laquelle fait apparaître la notion de discipline, la délégation 


(1) Émize WAxWEILER, Esquisse d’une sociologie, Bruxelles, Misch 
et Thron, 1906, p. 227. 
(2) IDEM, loc, cit., p. 238. 
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échelonnée de l'autorité qui ‘correspond à ce que l’on 
nomme la hiérarchie, avec une part d'autorité réservée à 
chacun des individus superposés et mesurée d’après l’éten- 
due de leurs responsabilités respectives, enfin la division 
des tâches et leur appropriation aux aptitudes de chaque 
individu. 

Le rôle de la coordination opérative et aussi, par consé- 
quent, la signification de l'autorité croissent à mesure que la 
vie économique se fait plus complexe. Dans l’état actuel, 
il n’y a guère d'initiative que l’on puisse prendre ou de 
but que l’on puisse poursuivre sans faire appel à d’autres 
concours, tout au moins sans combiner son action avec 
celle d’autres personnes. C’est encore de Rousiers (1) qui 
écrit très exactement : « Partout l’homme se voit obligé, 
pour accomplir le travail d’où il tire ses ressources, de con- 
certer son action avec celle d’un grand nombre de per- 
sonnes. }) 

Dans ce concert d'activités, l'unité n’est obtenue et le 
but n’est atteint que moyennant une direction. Il faut une 
tête, un chef. « Une armée n'est rien que par la tête » 
telle est une pensée de Napoléon (2) qu'il convient de rap- 
peler à ce propos. L'autorité est nécessaire dans la même 
mesure. Qu'il s’agisse d’un syndicat patronal, d’une cor- 
poration ouvrière ou d’un soviet russe, un chef est requis 
et c’est même souvent là où l’autorité est l’objet de plus de 
préventions que le chef est le plus puissant et qu'il s’arroge 
des pouvoirs confinant à la dictature et faisant de sa per- 
sonne un véritable tyran. 


Pour apprécier les bienfaits de l'autorité, il est néces- 
saire de considérer ses attributs avec les qualités qui font 
les chefs dignes de ce nom. 

L'autorité est perdue si elle s’abandonne aux tergiver- 


(1) Pau DE RousIERS, Loc. cit., pp. 4 et 23. 

(2) Napoléon Bonaparte; Manuel du chef. Maximes napoléo- 
niennes choisies par M. JULES BERTAUT, Paris, Payot & Cie, 1919, 
D. 19. 
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sations. Elle implique rapidité de décision et promptitude 
d'action chez quiconque l’exerce. Elle ne s’accommode que 
péniblement de multiples procédures administratives ou 
consultatives, lesquelles l’émasculent à l’égal de n'importe 
quelle entrave. | 

L'unité dans l'autorité est le corollaire de la nécessité de 
la rapidité d’action. C’est à l’unité dans l'autorité que vise 
cette maxime prêtée aussi à Napoléon : « Un mauvais géné- 
ral vaut mieux que deux bons » (1). On ne pourrait expri- 
mer avec plus de force l’importance de ce premier attribut 
de l'autorité. Peu de réflexion suffit d’ailleurs pour dissi- 
per tous les doutes. 

La question de l’unité de commandement s’est posée 
pendant la grande guerre pour les armées alliées. L'’évi- 
dence du principe eût dû en imposer assez pour faire taire 
toutes les susceptibilités et toutes les oppositions. Il a cepen- 
dant fallu trois longues années de carnage et d’angoisse 
pour y rallier les gouvernements de l’Entente. Tant il est 
certain que les vérités élémentaires sont méconnues en ma- 
tière d'organisation jusque dans les heures les plus graves 
et qu'elles méritent d’être cultivées et entretenues comme 
un credo populaire pour en garantir d'emblée l'application 
dans les circonstances les plus périlleuses. 


La rapidité de décision est l’une des qualités les plus pri 
sées dans la psychologie des hommes d’affaires qui ont le 
responsabilité de capitaux se chiffrant par millions et pa 
centaines de millions. Lorsque de pareils capitaux son: 
engagés, les moindres délais se traduisant par des perte: 
d'intérêt, ne fût-ce que d’un jour, exercent des répercus- 
sions ruineuses. 

Dans le même ordre d'idées, se représente-t-on assez clai 
rement que si le Traité de Versailles avait été conclu six mois 
plus tôt et appliqué immédiatement, notamment en ce qu 
concerne les règlements des indemnités imposées à l’Alle 
magne, c eût été, par le fait des crédits extérieurs qu'’aurai 


(1) Napoléon Bonaparte, loc. cit., p. 20. 
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pu obtenir la Belgique, — pour ne parler que d'elle, — 
un avantage considérable? Notre pays n’eût pas subi la 
hausse démesurée des changes extérieurs dont il pâtit 
encore avec ses conséquences multiples : hausse des salai- 
res, qu'il sera difficile de réduire même lorsque leur réduc- 
tion sera nécessaire et que le coût de l’existence aura baissé: 
endettement plus lourd de l'Etat par le fait de l’élévation 
des dépenses publiques; bouleversement des échelles des 
prix et des revenus et trouble du régime des impôts. Pareil 
avantage eût compensé et plus la différence éventuelle dans 
le chiffre des indemnités dont le paiement sera imposé à 
l'Allemagne. Voilà un exemple manifeste des suites de 
l’inertie faute de décision ! 


L'autorité constitue un moyen incomparable de valorisa- 
tion humaine. « Créer, multiplier des capacités productives 
à tous les degrés, tel doit être, suivant Ernest Solvay, le 
but primordial de toute la politique sociale » (1). Or, les 
capacités productives ne sont telles que moyennant d’être 
encadrées dans un ensemble d'organisation soumise à une 
autorité rationnelle. Ce n’est qu’à ce prix qu’elles peuvent 
recevoir leur utilisation maximum et qu’en un mot elles 
fournissent leur pleine valeur sociale. Ainsi apparaît sous 
un jour nouveau le rôle du chef qui, armé de l’autorité, 
met chacun à sa place, c’est-à-dire distribue les fonctions 
au mieux des aptitudes individuelles. On se souviendra à 
ce propos que « les hommes sont comme les chiffres : ils 
n’acquièrent de valeur que par leur position » (2). 

L'effet moral de ce classement mérite d’être souligné. 
En occupant les individus en harmonie avec leurs disposi- 
tions respectives, l'autorité entretient un état général de 
satisfaction. Elle prévient le danger d'’aversion pour les 
emplois auxquels ils auraient l'intuition d’être supérieurs 


(1) Principes d'orientation sociale. Résumé des Études de M. E. 
SoLvaY sur le productivisme et le capitalisme, Bruxelles, Misch et 


Thron, 1904, p. 37. 
(2) Napoléon Bonaparte, loc. cit., p. 84. 
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et dans lesquels ils s’aigriraient en se dégradant. C’est 
dans ces conditions que les hommes finissent par devenir 
des non-valeurs sociales : ce sont les « ratés ». 

Les hommes judicieusement classés et employés sentent 
qu’ils fournissent leur maximum d’utilité. Cette conscience 
de constituer un rouage opérant et efficace est non seule- 
ment apaisante et apporte comme telle une garantie de 
paix sociale. Elle a aussi l’avantage d’exalter la joie du tra- 
vail et de créer l’ambiance morale nécessaire à la produc- 
tivité maxima. Avec les déclassés, au contraire, surgit 
toujours un esprit séditieux plus ou moins défini qui 
réagit au delà du milieu immédiat de l’individu et contribue 
à grossir les rangs des révoltés prêts à tous les coups de 
force. 


C’est encore une qualité du chef d'assumer sans partage 
la responsabilité de ses actes. Son autorité est entière ou 
elle n’est pas. Tel est le cas de l’autorité du patron vis-à-vis 
de ses ouvriers. Cette autorité n’exclut pas la négociation 
avec les ouvriers ou les syndicats ouvriers. Bien au con- 
traire, dans l’état actuel des esprits, le patron gagne la 
confiance des ouvriers et il raffermit son autorité dans l’or- 
ganisation du travail d’autant mieux qu'il réussit davan- 
tage dans pareilles tractations. 

Toute la question est de limiter au point de vue des 
exigences de la production, c’est-à-dire dans l’intérêt social, 
— car celui-ci est lésé dès que celle-là est compromise —, 
la portée des négociations entre employeurs et ouvriers. On 
n'oubliera jamais que le patron est responsable du rende- 
ment financier de l’entreprise quoi qu’il arrive et que les 
intérêts dont il a la charge à cet égard sont en opposition 
avec ceux des ouvriers. Cet antagonisme existe et nous ne 
voyons pas de moyen d'y mettre fin en dépit de tous les 
palliatifs, tels que les actions de travail ou la participation 
aux bénéfices. Pourquoi vouloir s’illusionner ! Mieux vaut 
regarder les choses en face avec la vision des réalités mais 
aussi avec la volonté d’aboutir à des solutions acceptables 
pour les deux parties. Nous pensons que, pénétré de ce 
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souci d'objectivité et en faisant abstraction de tous ses pré- 
jugés de classe et de ses préventions contre l’organisation 
ouvrière, un patron réussira toujours à consolider son auto- 
rité en la faisant respecter dans les sphères où il est seul 
responsable. 

À ce point de vue l'exemple des accords syndicaux con- 
clus dans l’industrie lainière verviétoise est digne d'être 
retenu. Dans une déclaration de principe formulée avec 
l'intention de mettre fin à une grève et à un lock-out géné- 
ral, la Fédération textile ouvrière s’exprimait comme suit : 
« Dans le régime actuel industriel, toute entreprise, qu’elle 
soit individuelle ou collective, a besoin d’un chef respon- 
sable. Et cette responsabilité entraîne de droit une autorité 
équivalente. En principe, le patron doit être libre de diriger 
son exploitation d’après les nécessités des fins assignées et 
selon son jugement, ayant lui seul à répondre de ces fins et 
par-devant lui-même. Seulement, l’ouvrier qui collabore 
aux dites fins est en droit d'intervenir dès qu'il s’agit de 
déterminer la valeur de la force de travail qu’il apporte à 
l’entreprise et les conditions auxquelles cette force de tra- 
vail sera utilisée. » La même déclaration spécifie, en outre, 
qu'il appartient au patron seul de régler « le choix des 
agents humains ». Ces termes furent repris avec les déve- 
loppements nécessaires pour préciser les prérogatives se 
rapportant au choix des agents humains, dans le traité de 
paix signé le 30 octobre 1906 entre les associations patro- 
nales et ouvrières (1). 


Pour s’exercer avec efficacité et pour jouir du prestige 
qui lui est nécessaire, l’autorité doit satisfaire à certaines 
conditions. 

Le prestige de l'autorité est en étroits rapports avec la 
façon dont se comportent les chefs dans l'exercice de leurs 
fonctions. Ils compromettent l’autorité s'ils ne possèdent 
pas certaines qualités. 


(1) LAURENT DECHESNE, L’avènement du régime syndical à Verviers, 
Paris, Larose et Tenin, 1908, p. 336. 
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Sous le couvert de l’autorité se commettent souvent des 
abus de pouvoir qui n’ont rien de commun avec l'autorité 
telle que nous voulons l’entendre. C’est d'ordinaire la con- 
séquence d’inintelligence ou de mépris du point de vue 
d'autrui. L'autorité n’est justifiée que si elle est intelligente. 
Elle ne doit pas trouver sa fin en soi mais bien dans le but 
à atteindre. Beaucoup de clairvoyance est requise pour faire 
choix des voies les mieux appropriées à cet effet. 

On se gardera d’énerver le pouvoir d'autorité par l'excès 
de discussions. Rien de plus nuisible que les tergiversa- 
tions. Il n’en est pas autrement en matière d'autorité en 
général que dans le commandement militaire. Or, à propos 
de celui-ci, on lit dans les pensées de Napoléon : « À force 
de discuter, de faire de l’esprit, de tenir des conseils, il arri- 
vera ce qui est arrivé dans tous les siècles en suivant une 
pareille marche, c’est qu’on finit par prendre le plus mau- 
vais parti qui, presque toujours, à la guerre, est le plus 
pusillanime, ou, si l’on veut, le plus prudent » (1). 

D'autres pensées de Napoléon méritent d’être épinglées 
pour la netteté avec laquelle elles définissent certaines qua- 
lités du chef (2). 

« La froideur est la plus grande qualité d’un homme des- 
tiné à commander. » 

« L'homme supérieur est impassible : on le blâme, on 
le loue, il va toujours. » 

« Rien n'est plus difficile que de se décider. » 

« Le courage de l’improviste qui, en dépit des événe- 
ments les plus soudains, laisse néanmoins la liberté d’es- 
prit, de jugement et de décision, est excessivement rare. » 

« La sévérité prévient plus de fautes qu’elle n'en 
réprime. » 

« On ne doit ni contraindre ni poursuivre les travers qui 
ne sont pas nuisibles. » 


Un chef avisé entretient chez ses subordonnés une dis- 
cipline librement consentie qui est la contre-partie de l’au- 


(1) Napoléon Bonaparte, loc. cit., p. 28. 
(2) Ibid., loc. cit. 
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torité. La discipline consiste à concilier, suivant les termes 
de F.-W. Foerster (1), en assignant à chacun son domaine 
propre, deux besoins diamétralement opposés de la nature 
humaine : le besoin d'obéissance ponctuelle, tel qu'il est 
impliqué dans tout travail collectif et dans tout ordre social, 
et le besoin de liberté, d'indépendance inhérent à tout 
homme ». Grâce à son tact un vrai chef fera disparaître 
« la fâcheuse association qui s’est établie dans les esprits 
entre ordre et contrainte brutale, et l’image de l’obéis- 
sance n'évoquera plus que l’idée d’une maturité ration- 
nelle à atteindre » (2). 


De vastes espoirs peuvent être fondés sur une juste con- 
ception de l'autorité et sur une application adéquate aux 
conditions du milieu social. 

L'organisation ouvrière manque de chefs jouissant de 
réelle autorité. À défaut de celle-ci les syndicats ouvriers 
flottent au gré d’aventuriers qui ne cherchent qu’un succès 
facile. Les hommes de conscience et de dévoñment que 
l'on connaît comme dirigeants de certains syndicats sont 
contraints, faute d'autorité, de disputer à des meneurs de 
bas étage les suffrages des ouvriers par un système de sur- 
enchère en matière de revendications de toutes sortes. On 
ne peut que regretter la faiblesse de ceux que l’on souhai- 
terait de voir jouer le rôle de « bons meneurs ». S'ils jouis- 
saient de l’autorité nécessaire à de véritables chefs, on se 
féliciterait de leur présence à la tête des organisations 
ouvrières. Les dernières préventions de patrons attardés 
aux idées d’un autre âge s’évanouiraient. Les organisations 
patronales se trouveraient en face de porte-parole énergi- 
ques des ouvriers. Leur intervention faciliterait les négocia- 
tions concernant les différends entre employeurs et salariés. 
Ils refréneraient les prétentions exagérées ou inopportunes; 


(1) F.-W. ForrsTer, L'Ecole et le Caractère. La Pédagogie de 
l’obéissance et la Réforme de la discipline. Traduit par P. Bovet, 


Saint-Blaise, Foyer solidariste, 1910. 
(2) Ip., ibid. 
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ils préviendraient les grèves inconsidérées et impolitiques; 
ils assureraient le respect des engagements pris par les 
ouvriers. Que les ouvriers y prennent garde : s’ils ne con- 
sacrent pas l’autorité de chefs d'élite, ils s’exposent à per- 
dre tout le fruit des efforts d’organisation. L'organisation 
des forces ouvrières est menacée parce que l'incapacité de 
leurs chefs discrédite trop souvent les syndicats aux yeux du 
public. L'’arbitre suprême est l’opinion publique : des évé- 
nements récents portent à croire qu’elle tend à se retourner 
contre l’organisation syndicale ouvrière. 


L’incohérence législative dont souffrent presque tous les 
pays est en partie la conséquence du manque d'autorité 
soit des ministres compétents, soit des chefs de parti. C’est 
du rétablissement de l’autorité des uns et des autres qu'il 
faut attendre une meilleure confection des lois. 

L’œuvre du législateur est aujourd’hui souvent le produit 
d’une collaboration disparate et anonyme sans directive ni 
responsabilité, Elle se poursuit cahin-caha sous l'empire 
d’influences passagères et sans qu’une force supérieure 
tente même de dominer la rédaction des textes et l’adoption 
des amendements. Ce ne serait pas l’un des moindres bien- 
faits de l’autorité si elle rendait aux leaders des assemblées 
délibérantes un pouvoir efficace dans la conduite des dis- 
cusSions. | 

Dans les fonctions industrielles et commerciales exercées 
par les pouvoirs publics, un régime dans lequel l’autorité 
sortirait tous ses effets constituerait un grand progrès. Faute 
de consacrer l'autorité dans le plein sens du mot, les ser- 
vices publics que l'on a vu se créer et se développer 
particulièrement pendant et depuis la guerre ont fourni 
aux ennemis jurés de l'interventionnisme des motifs 
incontestables de victoire. Si l’on veut être impartial, on 
doit reconnaître que l’incurie de ces services donne beau 
jeu à leurs adversaires. Leurs défauts se résument en quel- 
ques mots : mauvais personnel, arbitraire, lenteur, insou- 
clance, manque de responsabilité. Si de futures interven- 
tions des pouvoirs publics faisaient réapparaître les mêmes 
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maux, tous les hommes de bon sens se ligueraient pour 
faire échec à cette politique. Il importe donc de savoir si 
les services considérés sont compatibles avec l'exercice de 
l'autorité. Dans l’affirmative, celle-ci serait en état de les 
rendre supportables. Au contraire, si l'autorité en était 
proscrite, ils deviendraient une nuisance publique qui 
devrait être traitée sans rémission. 


Pour la décentralisation administrative, qui préoccupe à 
juste titre tant d’esprits soucieux d’une meilleure adminis- 
tration, 1l est nécessaire que les pouvoirs d’autorité se diffu- 
sent. Elle n’est possible que moyennant le concours d’un 
grand nombre d'agents capables d’exercer l’autorité dans 
leurs rayons d'action respectifs. C’est dire la large mesure 
dans laquelle la généralisation de l’autorité est nécessaire 
au progrès. Bien loin de se laisser aller à réduire les pou- 
voirs de ceux qui sont en situation de déployer une autorité 
bienfaisante, il convient d’en stimuler l'exercice et de mul- 
tiplier les fonctions dans lesquelles ils auront l’occasion 
de l'exercer. 


Les embarras de l'autorité. 


De multiples circonstances contrarient dans les condi- 
tions actuelles l’exercice normal de l’autorité. Son principe 
ne reçoit pas la consécration qu'il mérite et c’est à peine 
si l’on ressent les effets bienfaisants que l’on pourrait en 
attendre. 

Il faut bien avouer que l’avènement des masses à la vie 
politique a largement contribué à la déchéance de l’auto- 
rité. Ce n’est pas une raison pour s’abandonner à de vaines 
récriminations. Nous sommes en présence d’un fait qu'il 
importe d'interpréter si l’on veut comprendre toutes les 
causes d’embarras de l’autorité et si l’on désire coopérer 
à sa réhabilitation. 

Des masses dans lesquelles l'instruction générale et 
surtout l'éducation sociale ne sont encore que fort peu 
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répandues ne reconnaissent pas assez d'autorité à l'élite. 
Elles se livrent d’instinct à des meneurs aventureux qui 
les conduisent à leur guise autant que dure leur pouvoir 
éphémère. Elles n’ont cure de l’autorité propre dont l’exer- 
cice soit fondé sur le respect de l'intelligence et du mérite. 

Inconscientes de la nécessité de l’autorité dans le méca- 
nisme de la vie sociale elles ne demandent à leurs chefs 
que d’être les avocats de toutes leurs revendications et 
de tous leurs appétits. Plus ils leur promettent et plus 
elles les aident à conserver les avantages de leur charge. 
Elles n’ont pas la maturité nécessaire pour comprendre 
que le rôle de leurs chefs n’est pas seulement de les repré- 
senter dans les revendications même les plus légitimes, 
mais encore et surtout de les soumettre à une autorité et 
à une discipline sans lesquelles il n’est pas d'organisation 
sociale durable. 

‘ Dans la démocratie plus que dans tout autre système 
politique, l'autorité doit être départie sans compter à 
l'élite. Celle-ci n’y jouit pas, comme dans les formes aris- 
tocratiques de gouvernement, de pouvoirs traditionnels 
exercés avec d'autant plus de vigueur qu'ils s'imposent 
davantage par la force de l’habitude et le prestige de 
l’ancienneté. 

L'autorité indispensable doit être accordée sans lésiner 
à l'élite des démocraties à mesure qu’elle se renouvelle, 
sans quoi elle cède la place aux mauvais bergers. En cette 
occurrence elle se confine dans les fonctions de la vie 
industrielle où elle trouve, outre l'attrait de copieuses pré- 
bendes, des circonstances plus favorables au déploiement 
de ses capacités et à la satisfaction de son goût de l’auto- 
rité et de la responsabilité. C’est peut-être dans cette diffé- 
rence de conditions qu'il faut chercher l’explication de la 
pénurie croissante d'hommes d’Etat vraiment qualifiés. 

La déchéance des élites a aussi été attribuée à ce que 
René Lote appelle la souveraineté de l'opinion. « Que 
restait-il d’autorité, écrit-il, dans notre vie sociale Fa 
guerre, soit à une élite quelconque représentant une supé- 
riorité intellectuelle ou morale, soit même aux « autorités » 
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proprement dites, munies pourtant des insignes du pou- 
voir? Oui, que subsistait-il d’autorité réelle, parmi les 
compromissions d’une politique où l’on avait la poignée 
de main si facile en se donnant du « cher ami » ou du 
tutoiement familier sous l’aimable régime qui méritait 
bien d’être appelé la République des camarades? Une 
chose importait : « plaire », pour réussir. Mais non pas 
plaire à un souverain unique, dispensateur des « charges » 
ou des prébendes : plaire à une souveraineté aux mille 
têtes, que dis-je? à l’innombrable souveraineté de l’opi- 
nion, dont notre double Parlement —— déjà si nombreux 
— n'était encore qu'une émanation bien restreinte » (1). 


L'’antinomie des principes d’autorité et d'égalité mérite 
d'être soulignée. La foi dans l’égalité et son mode de 
réalisation sapent les fondements de l'autorité. Entre 
égaux pourquoi reconnaître un chef? C'est souvent le 
grand mal des conseils et autres réunions de ce genre. On 
l’a bien vu pour l’assemblée des plénipotentiaires chargés 
de préparer le traité de Versailles. La réduction du nombre 
de ses participants était fort indiquée. Aussi la solution 
consistant à ramener cette assemblée au Conseil des 
Quatre fut-elle heureuse. Ce ne fut néanmoins qu’un pis- 
aller. Dans les procédés du Conseil des Quatre se révéla 
de façon topique le danger de l'illusion de l'égalité là où 
de l'autorité était nécessaire pour aboutir à une œuvre 
coordonnée et équilibrée. 

Sous prétexte de droits à l'égalité, des concessions réci- 
proques sont l’objet de marchandages dans lesquels le but 
principal est négligé. Leur résultat est un produit hybride 
qui vaut infiniment moins que l'ouvrage marqué d’une 
seule et forte autorité, celle-ci l’eût-elle même empreint de 
quelques défauts tenant à sa personnalité. 

Le même souffle égalitaire qui passe sur le monde 
répand la jalousie à l’égard des individualités qui se haus- 


(1) RENÉ LoTE, Minerve et Vulcain. L’Industrialisme et la Culture 
intellectuelle. Paris, Nouvelle Librairie nationale, 1919, pp. 27-28. 
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sent au-dessus du niveau moyen de la médiocrité. Les 
élites sont jalousées pour leur prestige et pour leur succès. 
Assumant la responsabilité elles ont droit au prix de leur 
charge. On ne peut compter sur leur renoncement : le 
sacrifice n’est pas un élément durable d'organisation 
sociale. 

En regardant au prix de leurs services on décourage 
les élites. Celles-ci ne consentent les efforts requis pour se 
dégager de la masse que dans l'espoir de la consécration 
de leur autorité par la considération due à tout ce qui est 
rare et précieux. Si les sentiments égalitaires étouffent 
l'inégalité, l’action infiniment bienfaisante des élites est 
contrariée du même coup. À la vérité rien dans celles-ci 
n’est en opposition avec la démocratie. L’égalité ne peut 
être que l'égalité du point de départ. C'est, comme l’a 
souligné Ernest Solvay, la seule rationnelle et la seule qui 
puisse correspondre à la plus petite inégalité matérielle et 
intellectuelle possible entre les hommes (1). 

Les aspirations démocratiques seraient exaucées par un 
régime comprenant une refonte constante des élites, 
laquelle satisferait d’autre part aux tendances producti- 
vistes. Les individus, usés ou restés inférieurs à leur tâche, 
seraient remplacés sans retard par des unités nouvelles. 
Les organismes placés sous la direction de pareilles élites 
pourraient être assurés du rendement maximum. On voit 
par là tout ce que perd la société en sacrifiant à la déma- 
gogie et les empêchements regrettables qui en résultent 
pour l'exercice de l’autorité en tant que celle-ci est liée à 
la reconnaissance des élites. 


L'état des esprits à l'issue de la guerre n’était pas fait 
pour améliorer la situation. Ce n’est pas seulement en 
Russie que la fatigue de la discipline a détourné les esprits 
du principe de l'autorité. Des voix soutenues par un puis- 
sant talent littéraire ont répandu en France et ailleurs le 
venin d’un sentiment libertaire destructif de toute autorité. 


(1) Loc. cit., p. 88. 
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L'opinion française s’est ressaisie comme elle en a fourni 
la preuve avec un magnifique élan à l’occasion des der- 
nières tentatives de grève générale et notamment à la veille 
de la grève des cheminots. 

Le danger n'est cependant pas conjuré. La victoire des 
alliés correspond à la défaite de l’autoritarisme prussien : 
c'est, pour beaucoup d'intelligences confuses, la faillite de 
l'autorité sans distinction. 

On pourrait même soutenir que les systèmes philoso- 
phiques et esthétiques à la mode se rendent complices de 
la désaffectation de l’autorité en créant une atmosphère 
morale défavorable à la juste conception de l’autorité. 

L'autorité ne peut se concevoir sans une délimitation 
nette des pouvoirs et sans une différenciation précise des 
attributs qui sont conférés aux hommes s’échelonnant aux 
degrés successifs de la hiérarchie sociale. Or, il n’est pas 
outré de soutenir avec certains des meilleurs esprits de la 
France que philosophie et esthétique marquent actuelle- 
ment le goût public pour l’indistinct. La rigueur déplaît (1). 
Cette orientation est en opposition sourde avec le principe 
d'autorité. 

Autant est à dire de la haine du déterminisme et de tout 
l’anti-intellectualisme dont se parent les esprits de choix. 
La vogue est au dilettantisme. Qu'importent la méthode, 
les distinctions et les rapports de dépendance pour qui ne 
charme que l’émoi d’une sensation nouvelle ! 

Tout le sens de“la vie, tel que l’entendait Taine, est 
troublé par de pareilles dispositions spirituelles. A la con- 
sidération d’un mécanisme social avec ses liens de dépen- 
dance et d’autorité se substitue la fantaisie de l’imprévu 
et du hasard. Mais intellectualisme et sensualisme ne sont 
que des manifestations passagères qui alternent en concor- 
dance avec le besoin humain de nouveauté et de change- 
ment. Lorsque l'esthétique des demi-teintes aura fatigué 
ceux qu'elle séduit encore aujourd’hui, les esprits revien- 


(1) Cf. Juin BENDA, Belphegor, Essai sur l’Esthétique de la pré- 
sente société française, Paris, Emile Paul, 1918. 
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dront à des visions et à des conceptions plus tranchées. 
Le déterminisme retrouvera ses adeptes et l'autorité 
reprendra son empire. 


L'autorité est décriée aussi en raison des confusions 
auxquelles prêtent des formes d'organisations plus ou 
moins répandues. 

Regrettons à ce propos que le public confonde souvent 
l'autorité avec la bureaucratie. Pour bien des esprits « la 
petite discussion traditionnelle à l’orifice d’un guichet avec 
la foule pour témoin, entre deux personnages qui par déf- 
nition se suspectent, et dont l’un ne croira avoir raison 
que s’il humilie un peu l’autre, exprime mieux que toute 
démonstration abstraite les rapports de l'Etat avec ses 
administrés, ou de l’autorité avec le public » (1). 

On ne nous reprochera pas de ravaler les préposés de 
l’administration si nous soutenons qu’ils manquent d’ordi- 
naire de la formation ou des qualités nécessaires dans 
l'exercice de leur parcelle d'autorité. La mauvaise humeur, 
les boutades déplacées, leurs travers ridicules, leurs refus 
d'explications, l’incompréhension des règlements qu'ils 
sont chargés d’appliquer, l’insouciance de leurs fonctions 
sont autant de défauts dont nous les accuserons avec 
d'autant moins de scrupules que nous ne les tenons pas 
pour seuls responsables. Ils ont pour excuse que rien ne 
les a préparés à leur mission, que personne ne les a mis 
en garde contre la déformation professionnelle et que les 
règlements qu'ils sont chargés d’appliquer sont souvent 
un défi au respect du public et un obstacle à à la bonne 
marche des services. 

L'autorité est bien vite prise en grippe par ceux que 
ses préposés rabrouent en son nom. Dans cette réaction 
gît l’une des causes essentielles de la disqualification de 
l'autorité. Les services publics en sont les plus atteints. 


Rien de plus dangereux que l'autorité conférée à ceux 


(1) RENÉ LOTE, loc. cit., p. 37. 
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qui n’en sont pas dignes, sinon les vices d’un mauvais 
système administratif. 

Une autorité relâchée est une autorité en défaillance. 
Il est sans doute des moments pénibles dans l'exercice de 
l'autorité lorsque les actes posés en son nom dans l'intérêt 
public lèsent les intérêts privés et blessent les sentiments 
intimes. Et cependant l'audace du refus est la première 
marque de l'autorité. Qui ne sait répondre non aux solli- 
citations qui le pressent en raison des fonctions qu'il 
occupe énerve ses pouvoirs et détruit le système auquel il 
appartient. Les grèves de fonctionnaires ont eu à cet égard 
des répercussions les plus graves peut-être moins par leur 
propre fait que par les capitulations qu’elles ont imposées. 

« Ayons le courage de le dire, avec de Jouvenel : un 
gouvernement qui gouverne, c'est un gouvernement qui 
révoque. Mais il faudrait préférer les destinées du pays 
aux destinées des fonctionnaires — et quel ministre oserait 
aller jusque là » (1). 

Ajoutons cette vive critique d’Emmanuel Hotsest 
« Vous lisez au journal officiel des listes de promotions 
de classe, d’avancements, d’augmentations de traitement, 
des listes de décorations. Quand y avez-vous vu des listes 
de révocations? Jamais. On décore toujours, on ne révoque 
jamais » (2). 

C’est un trait de satire qui vaut d’être médité. I] dénonce 
nettement les effets de la stagnation du personnel dans 
les administrations publiques. Quiconque y est entré, géné- 
ralement au hasard des intrigues et des protections, dure 
indéfiniment dans la filière hiérarchique. Pas de sélection 
par exclusion et c’est à peine si la sélection opère dans 
l'avancement auquel les années d’ancienneté donnent 
droit. Dans ces conditions comment serait-il possible que 
la plupart de ces fonctionnaires fussent en état d’assumer 
une responsabilité sans laquelle il n’y a pas de vraie auto- 


(1) RoBERT DE JOUVENEL, La République des Camarades, Paris, 
B. Grasset, 23° éd., 1918, p. 134. 
(2) Cité par ROBERT DE JOUVENEL, loc. cit., p. 132. 


Revue de l’Institut de Sociologie. 7 


88 G. DE LEENER 


rité ! D'instinct, il s’en sentent incapables : ils déclinent 
l’autorité en même temps qu'ils rejettent tout le poids des 
responsabilités. Aussi n’y a-t-il plus d'autorité intelligente 
dans les administrations publiques si ce n’est dans la 
volonté de quelques hauts fonctionnaires. Pour la géné- 
ralité, l'autorité se réduit à l’application laborieuse de lois 
plus ou moins bien faites et de règlements plus ou moins 
vagues. Quant aux ministres, la concentration effrayante 
de toutes les responsabilités et de tous les pouvoirs les 
contraint le plus souvent à l'impuissance. Voilà le régime 
qui ruine l’autorité par faute de sélection du personnel ! 

Pour compléter ce tableau, disons les procédés abusifs qui 
ridiculisent l’administration et disqualifient l’autorité en 
vexant inutilement le public. Chacun se rappelle le senti- 
ment de révolte qu’il a ressenti en les subissant. Un 
exemple suffira à résumer la situation. On cite en France 
le cas d’une réclamation d’un cinquième de centime par 
l’administration des contributions directes. Le contribuable 
alla d’abord au conseil de préfecture. Le conseil d'Etat fut 
ensuite saisi. Le 25 mars 1899, il rendit un arrêt longue- 
ment motivé déboutant enfin l’administration (1). Un peu 
de sens pratique de la part de cette dernière eût dû suffire 
pour éviter la mise en mouvement de la procédure devant 
ces deux juridictions. 


La multiplication des commissions, comités consul- 
tatifs, etc., est aussi un mal. Du point de vue auquel nous 
nous sommes placés, nous les considérons comme autant 
de paravents pour la timidité de ceux auxquels l'autorité 
est dévolue. Notons à ce propos cette opinion de Napo- 
léon : « Je n’eusse rien fait de bon s’il eût fallu me con- 
cilier avec la manière de voir d’un autre. Si vous 
m'imposez des entraves de toute espèce, s’il faut que je 
réfère de tous mes pas aux commissaires du gouvernement, 


(1) Cf. J. Wirpois et P. VANUXEM, Essai sur la Conduite des 
affaires et la Direction des hommes. « Une doctrine française : l’Ad- 
ministration expérimentale. », Paris, Payot & Cie, 1919. 
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s’ils ont droit de changer mes mouvements, de m’ôter ou 
de m'envoyer des troupes, n'attendez plus rien de 
bon » (1). 

Le rôle des commissions doit être très limité : fournir la 
documentation et éclairer sur toutes les conjonctures. Dans 
cette mesure elles peuvent être utiles. Elles deviennent au 
contraire une institution dangereuse si elles se substituent 
aux autorités avec l'agrément, si ce n’est sur les désirs de 
ces dernières. Ces autorités avouent publiquement leur 
impuissance en sollicitant les tiers d'assumer les respon- 
sabilités dont elles n’ont pas le courage. A leur respon- 
sabilité personnelle elles substituent une vague responsa- 
bilité collective. Celle-ci vaut infiniment moins que celle-là. 

Les discussions poursuivies dans des commissions où 
sont représentées des tendances diverses, contradictoires et 
opposées aboutissent à des solutions transactionnelles et 
boiteuses. Il ne manque pas d'exemples pour prouver les 
tares de cette méthode de travail dont la psychologie a été 
expliquée par Gustave Lebon avec celle des foules en 
général. En tout état de cause, les commissions alourdis- 
sent l'exercice de l’autorité. Leur moindre danger est dans 
la division paritaire des opinions et des votes dans les- 
quels la voix présidentielle est prépondérante tandis que le 
président devient suspect à l’un ou l’autre des deux camps. 

Cette dernière observation s’applique en particulier aux 
conseils de conciliation que l’on tend à multiplier dans 
nombre d'industries ou de grandes entreprises pour régler 
les conflits entre employeurs et salariés. I] faut en outre 
prendre garde que les pouvoirs de ces conseils supplantent 
ceux des chefs d'entreprises qui perdraient tout prestige 
en même temps que leur autorité propre serait battue en 
brèche. La meilleure formule est celle qui laisse entière 
cette autorité. Si un ouvrier croit avoir un motif d'oppo- 
sition contre une mesure prise à son égard, il expose ses 
raisons dans une réunion du conseil. Celui-ci se livre à 
une enquête, cherche à faire la lumière sur des points 


(1) Napoléon Bonaparte, loc. cit., p. 20. 
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restés obscurs et émet un vœu qui est transmis au chef 
de l’entreprise. Ce dernier tranche en pleine responsabi- 
lité. Il lui est loisible de ne pas tenir compte de l’opi- 
nion du conseil. Est-ce à dire que dans ce cas l'institution 
en question soit inefficace? Notre expérience person- 
nelle nous permet d'affirmer que, compris tels qu'il vient 
d’être dit, les conseils de conciliation ont l'avantage de 
fournir l’occasion d’un supplément d’information impar- 
tiale et de mettre les parties en garde contre le retour de 
certains errements. Cet avantage est obtenu sans rien 
enlever de l’autorité du chef d’entreprise. 

II n’en est malheureusement pas de même de la combi- 
naison dont il est beaucoup question depuis quelques 
années sous le nom d'actions de travail. Si ce système, 
dont on ne peut nier quelques succès isolés, se généralisait, 
il aurait le très grave inconvénient de confondre certains 
droits et prérogatives distincts des patrons et des ouvriers. 
Dans la société anonyme à laquelle il est destiné, les pou- 
voirs sont représentés par le conseil d'administration et par 
son délégué à la direction. En tant qu’agissant comme man- 
dataire des actionnaires, le conseil assume la même fonc- 
tion que le chef d'entreprise individuelle. Il est guidé par le 
souci de procurer aux capitaux l'intérêt le plus élevé 
grâce au rendement maximum de la société. Si par les 
actions de travail les ouvriers déléguaient leurs représen- 
tants au conseil d'administration, une confusion naîtrait à 
moins que leurs délégués ne s’effacent et que leur rôle ne 
soit purement passif. Dans cette éventualité, ils n’auraient 
que faire au conseil d'administration comme mandataires de | 
leurs pairs. Par contre, s'ils agissaient, ce ne serait qu’en se | 
rangeant soit du côté des intérêts des actionnaires, soit du 
côté des intérêts des ouvriers. Dans la première alternative, 
ils seraient bientôt désavoués et cette fois encore leur pré- 
sence serait injustifiée. Au cas de la deuxième alternative, 
ils détermineraient au sein du conseil une division de points | 
de vue et, selon qu'ils obtiendraient ou non la majorité dans | 
une décision à prendre dans l'intérêt des ouvriers et contre | 
celui des actionnaires, ils contraindraient le directeur à! 
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changer de ligne de conduite en conséquence. L'autorité 
nécessaire pour la direction du personnel serait ainsi mutilée 
en dépit de l’axiome selon lequel il n’est pas de prospérité 
industrielle sans autorité dans la gestion des entreprises. 


Toutes les formules transactionnelles participent du 
même défaut : elles énervent l’autorité. Sans doute, il est des 
circonstances exceptionnelles dans lesquelles une transac- 
tion honorable pour les deux parties est la seule issue d’un 
conflit long et douloureux; mais, sauf pareille extrémité, on 
se gardera de devoir transiger. C’est souvent l’impré- 
voyance des chefs d'entreprise qui laisse s’envenimer les 
oppositions d'intérêts jusqu'à rendre la guerre inévitable. 
Un peu de prévoyance eût permis de prévenir ces conflits 
dans lesquels les chefs d'industrie risquent tout ou partie de 
leur autorité. Un directeur belge de charbonnages, René 
Henry, dont les avis sont particulièrement autorisés, n’a 
pas craint de dénoncer l’inhabileté prolongée de certains 
chefs d’usines et leurs maladresses qui créent un milieu 
favorable à la grève et à la révolte. Ils provoquent un mé- 
contentement qui s’accumule assez de temps pour que se 
constitue un noyau d'ouvriers résolus aux hostilités à la 
première occasion (1). 

L’abus que des chefs d’industrie ont fait pendant long- 
temps de leur autorité a exercé sur celle-ci des effets per- 
nicieux. Il s’agit du patron ancienne manière dont Georges 
Valois écrit qu’il se conçoit « comme une sorte de souverain 
qui ne veut ni recevoir les lois de ses pairs ni traiter avec 
ceux dont il dirige le travail » (2). 

L'autorité est vite anéantie quand se manifestent la bru- 
talité dans le commandement et l’insouciance et le mépris 
des ouvriers. Dès que ceux-ci se croient provoqués, l’auto- 
rité est ébranlée. Le patron cesse d'être le chef. Que des 


(1) R.-A. HENRY, Le Socialisme et l’Art de commander dans l’in- 
dustrie, Liége, H. Vaillant-Carmanne, 1914, p. 21. 

(2) Georces VALoIS, L’ Economie nouvelle, Paris, Nouvelle Librai- 
rie nationale, 1919, p. 23. 
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meneurs, bons ou mauvais, surviennent et ce sera la crise 
à l’état permanent. Des années seront nécessaires pour 
rétablir la confiance réciproque. Elle ne renaîtra souvent 
qu'après la disparition du maître despotique. Celui-ci aurait 
conservé son autorité s’il l’avait appropriée au temps et au 
lieu. C’est faute de doigté et de souplesse que tant de 
patrons ont contribué pour une large part à ruiner l'autorité 
des chefs d'industrie. 

Revenons aux formules transactionnelles pour signaler 
un grave écueil dans la pratique de l’arbitrage. Il est très 
rare qu'une sentance arbitrale soit nettement en faveur de 
l’une ou l’autre des parties. Presque toujours elle équivaut 
à une transaction qui porte atteinte non seulement à l’auto- 
rité même de l'arbitre, mais encore, lorsqu'un chef d’entre- 
prise est engagé dans un conflit avec ses ouvriers, à l’auto- 
rité patronale. Ces derniers se persuadent que le patron 
n’est plus maître dans son usine. Si les arbitres ne sont pas 
impassibles devant les menaces et les rancunes et s'ils cou- 
pent la différence en deux, la gravité de cette procédure 
s'accroît à mesure que l’arbitrage se généralise. Pis encore 
si l’arbitre est intéressé. Pour ménager sa clientèle, il lui 
accorde ses complaisances en renonçant à faire œuvre d’au- 
torité. Ainsi se déforme et s’adultère l’arbitrage en outre 
que sa pratique courante mine l’autorité patronale. 


L'autorité est de plus en plus restreinte dans les entre- 
prises privées, par le fait de l'intervention des pouvoirs 
publics. Nous ne discuterons pas ici le principe même de 
ces interventions, lesquelles peuvent être justifiées par les 
circonstances. [l n’en reste pas moins que les champs de 
l'autorité privée se resserrent tandis que s’élargit le domaine 
de l'autorité publique. De là une double conséquence : 
d’abord un amoindrissement dans le chef des titulaires de 
l'autorité privée. Il en résulte une sorte de diminutio capitis 
avec des répercussions sur le prestige de ceux qui jadis 
exerçaient leur autorité sans entrave. Ensuite c’est le danger 
que l'autorité, dont les pouvoirs publics usent souvent en 
opposition avec l'autorité privée, soit exercée dans des con- 
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ditions telles que l’une et l’autre soient fort amoindries. 
Plus s'étendent les prérogatives des pouvoirs publics et plus 
graves sont les conséquences de l'incapacité de leurs repré- 
sentants. L'abus est sans doute souvent le fait de défaut 
d'organisation. Aussi nous garderons-nous d’accusations 
personnelles. Mais qui oserait soutenir que les abus ne 
soient fréquents ? 

C'est à ce même point de vue qu’il convient de considé- 
rer les effets de lois mal faites. De mauvaises lois finan- 
cières, pour ne prendre que cet exemple, exposent au dis- 
crédit des administrations dont la capacité et la vigilance 
étaient jadis unanimement louées. Il en est ainsi de ces 
impôts qui, votés sans méthode pour complaire mollement 
à des aspirations sentimentales et servir les intérêts électo- 
raux, créent, par leurs difficultés d'application, plus d’in- 
justices qu'ils n’en réparent. Ils jettent la suspicion sur 
l'administration. Ils lui enlèvent une autorité longuement 
acquise et ils menacent l’équilibre budgétaire en désarmant 
le gouvernement vis-à-vis de la masse des contribuables. 
C’est tout le système financier qui est mis en péril par la 
faute de lois compromettant l’autorité de l’administration 
chargée de la rentrée des impôts. 


La réhabilitation de l'autorité. 


La réhabilitation de l’autorité est de toute urgence. L’or- 
ganisation publique et l’organisation privée sont l’une et 
l’autre menacées. 

S'ils n’améliorent pas leur technique en matière d’auto- 
rité, les pouvoirs publics sont exposés à une réaction pro- 
chaine. Celle-ci se manifesterait, il faut le craindre, par 
l'oppression de la démocratie. Que ceux qui se font les 
défenseurs des principes démocratiques veillent au danger ! 
Ils ne failliront pas, s’ils ont la foi en leur idéal, au relève- 
ment de l’autorité. Ils contribueront à lui faire rendre les 
pleines et entières prérogatives sans lesquelles elle n’est 
qu’apparence. En se dérobant à cette obligation, ils expo- 
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seraient sciemment le régime démocratique à s’effondrer 
faute d’armature. Ceux qui auraient ruiné l'autorité en en 
abusant par imprévoyance et par incapacité ou en ne refré- 
nant pas ces abus par faiblesse seraient les principaux cou- 
pables. 


Nous devons revenir sur l'opposition de l’autorité et du 
public sur laquelle nous nous sommes déjà arrêtés. Il s’agit 
du divorce qui se manifeste entre le public et l'autorité, 
celle-ci prenant corps aux yeux du premier, comme le fait 
remarquer Lote (1), sous la forme de bureaux. Le fonction- 
naire dont l’autorité est énervée par manque d'organisation 
ou de consécration, est devenu un personnage hostile. Le 
public ne lui ménage pas les quolibets. C’est un heurt 
incessant dont l’autorité sort encore amoïindrie. Cet effet 
n’est pas dû seulement aux dispositions innées de certain 
public. Il faut l’imputer davantage aux procédés souvent 
tracassiers et toujours soupçonneux des représentants de 
l'administration. Pour réhabiliter l’autorité, il conviendra 
de rééduquer les masses. Cette mission est essentiellement 
du ressort des fonctionnaires avec lesquels elles ont à trai- 
ter. C’est à l’occasion de leurs rapports avec le public que 
les fonctionnaires devront s’efforcer de rectifier l’opinion 
qui a cours au sujet de l'administration. Pour réussir ils 
devront faire preuve de doigté et d'intelligence. Ils éviterent 
de chicaner à propos de l'application intempestive de dis- 
positions réglementaires. Leurs chefs hiérarchiques leur 
laisseront la latitude nécessaire à cette fin. Si les règlements 
empêchent d'accorder ce pouvoir discrétionnaire, on les 
réformera sans retard. 

À première vue, l'éducation préalable des fonctionnaires 
paraît donc indispensable. Si l’on examine la question de 
plus près, on reconnaîtra qu’il existe nombre d'excellents 
fonctionnaires. Ils ne méritent d’autre reproche que d’ap- 
pliquer des règlements dont les dispositions seules suffi- 
raient à ridiculiser l'autorité aux yeux du public. Dès lors 


(1) R. LoTE, Loc. cit. 
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on aura atteint un résultat considérable rien que par l’amé- 
lioration des règlements. Pour beaucoup de bons fonction- 
naires ce sera suffisant. En ce qui concerne les autres, on 
s'inquiétera de reconnaître leurs aptitudes administratives 
et l’on se proposera de les développer si possible. C’est en 
fait tout le problème de l'éducation de l’autorité. Il y aurait 
un livre à écrire sur ce sujet. 

Préparer les hommes à l'exercice de l'autorité, c’est ce 
que de Rousiers envisage sous le vocable d'éducation des 
élites (1). De son côté, Léonard a montré qu’il existe des 
mentalités de chef et des mentalités de subordonné et qu’on 
peut les éduquer (2). L’aptitude spéciale au commande- 
ment est cependant rare. Elle est le privilège d’un très petit 
nombre d'individus (3). Nous en conclurons qu'il faut se 
garder de décourager les hommes qui ont cette faculté 
précieuse. L'organisation administrative devra être telle 
qu'elle leur facilite l'accession aux degrés les plus élevés 
de l'échelle hiérarchique s'ils possèdent, en outre, les 
autres qualités indispensables pour occuper les postes de 
commandement. Pour éviter tout ce qui pourrait épuiser 
leur énergie, on ne les chargera pas de tâches fastidieuses 
et on ne leur assignera pas à propos de vétilles des respon- 
sabilités multiples. 

Les chefs devront mériter leur autorité. Ils la considére- 
ront à l’égale d’un sacerdoce. À leurs yeux, tout acte qui, 
par leur fait, lui porte atteinte etla diminue sera sacrilège. Ils 
s’efforceront d’acquérir l'estime et la considération profes- 
sionnelle de ceux auxquels ils doivent commander. Celui 
qui commande doit être impartial. Rien ne vaut l’impres- 
sion que laisse dans l’esprit des subordonnés le patron dont 
ceux-ci disent qu'il est « juste ». C’est assez pour qu'ils 
lui départissent le respect sans marchander (4). Le chef qui 
veut être compris doit savoir se mettre au niveau de qui- 


(1) Cf. DE RousiErs, Loc. cit., p. 31. 

(2) Cf. LéONARD, Education administrative. 
(3) E. WaAXWEILER, loc. cit., p. 240. 

(4) Cf. P. DE RousIERs, loc. cit., p. 67. 
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conque est sous ses ordres et apprécier, d’où qu'elles vien- 
nent, les raisons qui lui sont opposées. Avant de donner un 
ordre définitif, il aura examiné attentivement toutes les 
objections sans en mépriser aucune. 

Particulièrement dans les administrations publiques, 
l'appel à de nouvelles capacités pour régénérer l'autorité, 
à défaut de possibilité suffisante de rééducation du person- 
nel actuel, ne peut être différé. C’est dans ces administra- 
tions que le danger de destruction de l’autorité par la propre 
incapacité de ses détenteurs est le plus imminent. 

Dans les entreprises privées pareil danger n'atteint 
jamais le même degré de gravité. Les incapables sont d’or- 
dinaire congédiés ou déchus de leur autorité. S'ils conser- 
vent leurs fonctions, les entreprises sautent tôt ou tard. Le 
mal est tout autre dans les administrations publiques. Ici 
l’autorité est maintenue à ceux qui n’y sont pas aptes lors 
même que la preuve de leur incapacité est faite. La sélec- 
tion n’opère pas. Des circonstances multiples la contra- 
rient : combinaisons politiques, protections, incurie, rou- 
tine. Dans ce cas l’administration se discrédite et c’est un 
grave péril dans les pays où les lois supposent chez les 
fonctionnaires chargés de les appliquer une autorité qu'ils 
ont dissipée. Il n’y aura souvent d’autre issue qu’une réac- 
tion violente allant jusqu'à l’anéantissement des principales 
prérogatives des administrations. 


L'autorité ne récupérera la confiance que moyennant des 
égards pour les conditions du milieu social. Elle doit s’ac- 
commoder à l'esprit du temps. On trouvera beaucoup à mé- 
diter à ce sujet dans les considérations consacrées par Foer- 
ster à l'éducation de l’obéissance (1). Les observations qui 
y sont présentées au sujet des rapports entre officiers et 
soldats sont d’application générale aux relations entre chefs 
et subordonnés. Dans sa préface, Payot les résume excel- 
lemment en écrivant : « A l’autorité du chien de berger 
qui se dépense toute en aboïements et en morsures que les 


(1) Cf. FOERSTER, loc. cit. 
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subordonnés ressentent comme une insulte continuelle et 
qui tue infailliblement en eux toute joie au travail, doit suc- 
céder une autorité qu’un homme fier puisse accepter, une 
autorité pleine d’égards vrais et de sympathie humaine. » 
Retenons encore ce qui concerne les relations d’officier à 
soldat en dehors du service proprement dit : « Il faudrait, 
lisons-nous, utiliser beaucoup plus qu’on ne le fait les mo- 
ments de repos pour se départir de son attitude de supérieur 
et pour accentuer dans ces rapports d'homme à homme, 
par quelques mots, par un changement dans le ton ou dans 
le langage, par une parole de sympathie dite en camarade, 
l'élément humain momentanément effacé, mais par les 
seules nécessités du service. » 

L'autorité doit être définitivement disjointe du paterna- 
lisme. Ce ne sont pas des bienfaits et moins encore de la 
philanthropie que demande l’ouvrier d’aujourd’hui. Son 
souci est d'améliorer son sort par ses propres moyens. Il 
veut être libre de discuter à cet effet avec le patron aussi 
souvent que les circonstances lui seront favorables. Il se 
méfie non sans raison des mesures patronales qui le prive- 
raient de sa liberté d’action. Sans doute, elles pourraient 
lui procurer quelques avantages matériels immédiats, mais 
ne serait-ce pas au prix de son indépendance? Mieux vaut, 
dans son esprit, conserver toute celle-ci pour être en état 
d’agir constamment en vue de meilleures conditions de 
travail. Peut-être obtient-il moins immédiatement, mais il 
a conscience qu’à la longue cette liberté d'action lui rap- 
portera davantage. Outre ces considérations économiques, 
des considérations d’ordre moral influent souvent aussi sur 
l’aversion de l’ouvrier pour le paternalisme. Le système 
politique a fait de tout ouvrier un homme libre qui partage 
l'égalité des droits avec tous ses concitoyens. L'espèce de 
tutelle que constitue le paternalisme lui répugne. 

Le päternalisme a été une cruelle déception pour les 
chefs d’entreprise qui, dans les meilleures intentions d’ail- 
leurs, avaient espéré se conserver par ce moyen le respect 
de leurs ouvriers. Il n’est pas rare que là où les plus grands 
et les plus généreux efforts ont été déployés dans le sens 
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du paternalisme, le divorce est le plus profond entre le chef 
d'entreprise et ses ouvriers et l’autorité patronale est la 
plus précaire. L'expérience doit détourner désormais les 
chefs d'industrie de ces procédés. Ils raffermiront leur auto- 
rité branlante bien mieux en laissant l’ouvrier libre de se 
loger, de se nourrir, de se distraire, d'élever ses enfants à 
sa guise qu’en cherchant à se l’attacher par l’appât d'avan- 
tages offerts en dehors des conditions de travail proprement 
dites. 

Afin d’affermir le respect de la personnalité de l’ou- 
vrier, de même qu’on renoncera au paternalisme, on évitera 
le commandement en bloc ou en masse, suivant l’expres- 
sion de R. Henry (1). En d’autres termes, il faut substituer 
au commandement collectif un commandement individua- 
lisé. Les règles générales restent les mêmes; la discipline 
reste uniforme pour tous, mais elle est adaptée par les soins 
du chef immédiat aux particularités de chaque individua- 
lité à laquelle il commande. Nous sommes amenés ainsi à 
aborder ce que l’on pourrait appeler la technique de l’au- 
torité. 

On trouve une application caractéristique de ce principe 
dans le système Taylor. Les règles du Taylorisme recom- 
mandent de former des équipes de quelques ouvriers seu- 
lement. Ils sont placés sous la conduite d’un chef expéri- 
menté qui connaît chacun d’eux personnellement et qui les 
guide jusque dans les moindres détails. 

C’est d’ailleurs une loi empirique qui a été observée 
de tout temps dans les armées où chaque chef, à quelque 
échelon que ce soit de la hiérarchie, ne commande guère à 
plus de quatre ou cinq subalternes. De même, dans l’in- 
dustrie, où l’on veut que l'autorité s’exerce de façon eff- 
cace il faut, comme le font remarquer Wilbois et 
Vanuxem (2), que tout chef connaisse au plus une demi- 
douzaine de subordonnés directs. Par exemple, le directeur 
général sera en contact avec cinq ou six chefs de service, 


(1) R. HENRY, Loc. cit., chap. IX. 
(2) WiLBois et VANUXEM, loc. cit., p. 81. 
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le directeur du service technique n'aura affaire de son 
côté qu'à quatre ou cinq ingénieurs principaux, et ainsi 
de suite. Psychologiquement, un chef ne peut avoir 
d'influence profonde sur ses subordonnés que s’il en a 
seulement un petit nombre. On ne connaît pas intimement 
une vingtaine de gens. 


La technique de l'autorité à laquelle nous venons de 
faire allusion est étroitement liée aux problèmes d’organi- 
sation. On sait la place éminente que celle-ci est en train 
de prendre dans l’industrie. L'organisation n’est certaine- 
ment pas un fait nouveau dans la vie des affaires. Le 
succès de toute entreprise, si simple fût-elle, a toujours 
exigé que le groupement et la succession des opérations 
fussent soumis à un ordre préconçu. Or, qu'est ceci si ce 
n'est de l’organisation? Mais aujourd’hui elle est envi- 
sagée autrement. Elle est devenue l'objectif immédiat 
d’une grande partie des efforts que déployent les chefs 
d'entreprise dans la poursuite du progrès. Par elle 
s’achève la rationalisation des affaires, laquelle consiste 
dans la transformation complète des procédés traditionnels 
de façon à les adapter aux exigences de rendement 
maximum. 

L'organisation rationnelle des entreprises pourra contri- 
buer, si l’on veut en tirer parti, à la réhabilitation de l’auto- 
rité. Elle en rendra l'exercice plus aisé et plus certain. 
Aussi signalerons-nous pour terminer quelques règles fon- 
damentales d'organisation susceptibles de raffermir le 
principe d'autorité. 

Il en est ainsi de l’assignation des responsabilités. Elle 
a pour objet de marquer à chaque membre du personnel 
sa part de responsabilité dans le fonctionnement d’une 
entreprise. L'autorité est renforcée parce que l'employé 
ou l’ouvrier dont dépend la marche régulière des services 
ont nettement conscience de leur responsabilité. Ils sont 
convaincus de ne pouvoir échapper aux conséquences de 
leurs actes et ils sont certains des sanctions. 

D'autre part, une assignation précise des responsabilités 
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épargne aux chefs les longues recherches que nécessitent 
d'ordinaire la découverte des coupables et la répression des 
négligences ou des abus dans les entreprises mal organi- 
sées ou peu organisées. Pareilles recherches sont souvent 
l’occasion de vexations pour des employés innocents. Des 


soupçons détruisent la confiance. On risque d’échouer dans _ 


la recherche des coupables ou de punir des innocents. Dans 
l’un et l’autre cas l’autorité est affaiblie. 

La subordination des services n’est pas moins intéres- 
sante à ce même point de vue. Sans doute n'’existe-t-il pas 
d'entreprise dans laquelle les divers services ne soient pas 
liés par une certaine subordination. Ce n'est pas assez 
pour que la règle de la subordination soit satisfaite. La 
subordination des services implique que des rapports précis 
et bien déterminés existent dans toutes les parties d'une 
entreprise. [Il faut que les services soient régulièrement hié- 
rarchisés, c’est-à-dire que, du directeur général jusqu'au 
dernier ouvrier, toutes les attributions se succèdent dans un 
ordre de dépendance rationnel. Il n’y a pas de meilleur 
moyen pour éviter les conflits de compétence qui discré- 
ditent tant aux yeux de leurs subalternes les chefs en dis- 
pute perpétuelle au sujet de leurs prérogatives respectives. 
Il n'y a guère de place pour la notion de l’autorité dans 
l'esprit d’un ouvrier ou d’un employé qui reçoit de deux 
côtés des ordres contradictoires. Sur cette pente on se laisse 
vite aller à l'anarchie. Lors même que le mal ne prend pas 
ces proportions il suffit de contestations entre chefs au sujet 
des ordres de service pour briser leur autorité aux yeux des 
subalternes qui perçoivent les échos de ces différends. 

Dans toute organisation la systématisation de règles tel- 
les que celles dont nous venons de fournir des exemples 
est complétée par le contrôle. Celui-ci présente des avan- 
tages considérables pour le maintien de l’autorité. Il met 
en lumière les plus minimes incidents survenant dans la 
marche des services. Si des responsabilités personnelles 
sont engagées, la direction en est saisie presque automati- 
quement. L'autorité est consolidée parce qu’elle est en 
mesure d'intervenir partout où les abus se manifestent. Il 
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est impossible que ceux-ci perdurent. Des procédés de con- 
trôle convenablement choisis évitent au personnel l’humi- 
lation de l'intervention de surveillants soupçonneux et 
partiaux. La dignité de chacun y trouve satisfaction et c’est 
autant de gagné pour l'autorité que ne peut compter agir 
de façon durable sur des hommes offensés et en état de 
révolte latent. 

On se réjouira de l’aide puissante que la pratique de 
l’organisation est susceptible d'apporter à la réhabilitation 
de l'autorité. Pour tous les artisans du progrès et de la 
démocratie il n’est guère d’appui plus précieux. Il ne suffit 
pas que les méthodes d'organisation soient adoptées dans 
les entreprises privées. Elles ne régénéreront pas moins 
utilement les administrations publiques. Si l’autorité con- 
tinuait à se débiliter dans ces administrations, les pouvoirs 
publics seraient bientôt immobilisés. Pour la vie privée 
aussi la réhabilitation de l’autorité sera un bienfait; mais 
pour les administrations publiques elle est la seule voie 
de salut. 
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Analyses critiques 


L. WopoN, Le Contrôle juridictionnel de l’ Administration 
et la Responsabilité des Services publics en Belgique. 
(Bruxelles, Lamertin, et Paris, Rivière, 1920.) 


Un livre comme celui que vient de publier M. Wodon met en lumière 
les avantages que la sociologie peut tirer de sa constitution encore impar- 
faite. Il n'existe pas, pour les savants qui se réclament de cette discipline, 
de préparation commune qui réponde à l'espèce d'apprentissage auquel 
le physicien, le juriste, le philosophe dé profession doivent se soumettre. : 
On vient à la sociologie de toutes parts, et le sociologue presque toujours 
se trouve être en même temps un spécialiste en quelque autre matière. 
La science n’y perd point, le sociologue apporte à cette spécialité des vues 
originales et, d'autre part, ses réflexions d'ordre général gagnent à s’étayer 
de solides connaissances techniques. M. Wodon a traité un sujet d’appli- 
cation pratique, une question d'actualité, mais on sent qu'il ne quitte 
jamais le plan de la sociologie. Il parle aux juristes leur propre langue, 
et il parle aux sociologues de choses qu'il connaît en juriste et en admi- 
nistrateur. 

Ce recueil n’est pas consacré à la discussion des problèmes politiques 
quotidiens ni à l'examen des difficultés que soulève la technique du droit. 
Il appartient à d’autres de dire si la solution que propose M. Wodon doit 
être préférée à celles qu’il combat, et s’il vaut mieux, comme il le croit 
— et je suis bien près de le croire avec lui, — étendre la compétence de 
nos tribunaux judiciaires que de créer de toutes pièces une juridiction 
administrative que la Belgique n’a pas connue jusqu'ici. Mais il importe 
de signaler aux lecteurs de cette revue les mécanismes sociologiques que 
l'auteur a eu l’occasion d'étudier. 

Des chapitres historiques d’un haut intérêt montrent comment s'est 
constitué le contentieux administratif français. Le point de départ, c'est 
une réaction contre la pratique des parlements de l’ancien régime et leurs 
empiétements sur le domaine administratif; les principes nouveaux inter- 
dirent aux juges de troubler en aucune façon les opérations des corps 
administratifs : c'était soustraire l'administration à tout contrôle juridic- 
tionnel et faire à l'arbitraire une part qui, très tôt, devait paraître trop 
large. On commença par élargir le champ d'action de l’autorité judiciaire; 
mais il fallait recourir au procédé de l'interprétation et les principes n’en 
toléraient l'emploi que dans une mesure restreinte. Le remède se trouva 
dans l'extension des formes et des garanties judiciaires à un corps admi- 
nistratif, le Conseil d'Etat, dont le rôle en matière de contentieux admi- 
nistratif était à l’origine tout à fait subordonné, et qui n’a été définitivement 
investi du droit de juridiction propre que sous la troisième république. 
Le Conseil d'Etat constitua toute une jurisprudence (on a beaucoup parlé 
du caractère prétorien de cette jurisprudence); il put ainsi, en s’inspirant 
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de l'équité, organiser la responsabilité des services publics, et il en est 
arrivé même à donner les formes juridictionnelles au contentieux de l’annu- 
lation, qui n'est pas, comme M. Wodon le fait observer à juste titre, 
un véritable contentieux, mais un simple recours hiérarchique. Le bien 
est ainsi sorti de l'excès du mal, et si, en France, on peut hésiter sur 
le point de savoir si un litige doit être soumis aux tribunaux judiciaires 
ou à la juridiction administrative, au moins y a-t-il toujours une instance 
compétente pour le trancher. 

Le droit belge offre un spectacle tout opposé. Les constituants de 1831 
paraissent bien avoir été entraînés par un courant d'opinion qui, chez 
les libéraux français de la Restauration, se montrait nettement hostile à 
la juridiction administrative et favorable à l'extension de la compétence 
des tribunaux judiciaires. C’est dans cet esprit que nos textes constitu- 
tionnels furent rédigés : l’article 93 confie aux tribunaux, sauf les execp- 
tions établies par la loi, tout le contentieux administratif. Mais ici intervint 
la jurisprudence qui, s'inspirant, elle, de la tradition française et non 
d'idées nouvelles qui d’ailleurs ne paraissent avoir joui que d’une faveur 
passagère, s’attacha à restreindre par voie d'interprétation la portée de 
l'article 93 au point de le rendre stérile; nos tribunaux se déclarèrent 
incompétents chaque fois que le droit politique invoqué devant eux n'était 
pas un droit individuel, c'est-à-dire un droit dérivant d’une loi portée dans 
un intérêt individuel, et non pas d’une loi qui n'aurait pour objet que 
l'administration de l'Etat. Ces contestations dont les juges belges se 
refusent à connaître, il n’y a pas d'autre autorité qui puisse les trancher 
en statuant dans les formes judiciaires, et il s'ensuit que des institutions 
qui, dans l'intention de leurs auteurs, devaient réduire au minimum la 
part de l'arbitraire, lui ont, au contraire, ouvert une brèche qu'il n’y a 
pas moyen de fermer. Il y a une lacune évidente dans notre système poli- 
tique, elle tient à l'écart qui s’est produit entre la volonté des constituants 
et l'interprétation que les juges en ont donnée, et M. Wodon estime que 
la façon la plus simple de la combler, c’est d’en revenir, sans restriction 
ni altération cette fois, au régime de la constitution de 1831. x 

M. Wodon fait une critique très intéressante des théories qui ont été 
formulées dans la jurisprudence et dans la doctrine en vue de définir les 
cas de responsabilité des pouvoirs publics: distinction de la puissance 
publique et de la personne civile, doctrine des droits acquis, système de 
l'égalité des charges. Ce n’est pas ici le lieu de la reproduire, même dans 
ses grandes lignes. Il suffira de constater l'aisance que l'esprit sociologique 
peut, en cette matière, donner à la pensée; elle fait contraste avec l’embar- 
ras d'une jurisprudence, due à des magistrats éminents et qui fait honneur 
à l’ingéniosité de leur esprit et à la droiture de leurs intentions, mais 
obligée de concilier, par des distinctions souvent artificielles l'idéologie 
et les précédents avec les exigences du sentiment juridique : le chapitre 
consacré aux hésitations et aux contradictions de la jurisprudence est, 
à cet égard, plein d'enseignements. Il faut savoir se convaincre de ce que 
les notions et les distinctions juridiques ne sont que des procédés tech- 
niques destinés à faciliter la solution des cas douteux, et de ce que le 
sentiment juridique est impérieux, et veut une satisfaction quelle qu'elle 
soit. M. Wodon estime que le problème peut être résolu par l’application 
du droit commun et qu'il faut se borner à rechercher, non pas si l'Etat 
est ou n’est pas irresponsable par essence ou quelles sont les circonstances 
- qui peuvent créer des exceptions à cette irresponsabilité, mais tout bonne- 
ment s’il y a matière à responsabilité; c'est faire appel, pour parler comme 
l'auteur, à la logique de l’action plutôt qu'à la logique des idées. 

Le problème consiste donc (et il peut se formuler de même en d’autres 
matières) à tracer la limite séparative de deux domaines : celui où l’auto- 
rité peut agir arbitrairement et ne peut agir qu'arbitrairement, et le 
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domaine où elle devra respecter des règles dont certains tribunaux pour- 
ront lui imposer le respect : il importe peu au public que ces tribunaux 
soient administratifs ou judiciaires, mais il a grand intérêt à ce que ces 
tribunaux existent et à ce qué leur compétence ne soit pas douteuse. Il 
semble bien que ce dernier domaine ait ou tende à avoir la même exten- 
sion que le sentiment juridique lui-même, ei c’est précisément pour cette 
raison que la question du contentieux administratif se pose en Belgique 
et réclame une solution. 

Cette notion de sentiment juridique est éminemment sociologique. Le 
sentiment juridique n’est pas purement individuel et pourtant ne suppose 
pas autre chose que l'existence d’une collection d'individus, ni ne postule 
aucun super-organisme; il implique un accord entre les esprits, une atten- 
tion accordée aux intérêts d'autrui autant qu'aux siens propres, l'attente 
de les voir respecter dans la mesure où l’on espère que ceux-ci le seront, 
un besoin de sécurité et une sécurité effective, la possibilité de prévoir la 
conduite d'autrui et de régler la sienne sur cette prévision, cette notion 
donne au droit une assiette propre, qui fait échapper à la nécessité de le 
confondre avec la force; et elle permet une analyse qui rendra compte de 
la formation et des transformations du droit. M. Wodon y fait appel à 
plusieurs reprises et un livre comme le sien contribue à montrer qu'elle 
doit être l’objet principal et en même temps le guide de toute réflexion 
sur le droit. * 

Georges Smets. 
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Sciences bio-psychologiques : Les différentes formes de l’hérédité biolo- 
gique (p. 111). — Exposé de la doctrine du mendélisme (p. 111). — 
La protection des centres nerveux dans la fatigue (p. 111). — His- 
toire de l'anthropologie aux Etats-Unis (p. 113). — La psychologie 
du comportement et la prévision psychologique (p. 113). — Un traité 
de psychologie fonctionnelle (p. 113). — Comment établir la for- 
mule individuelle des enfants (p. 114) — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 115). 


Ethnologie : Un manuel d'archéologie américaine (p. 116). — Un système 
primitif d'échange de « valeurs sociales » (p. 116) — Sommaire 
bibliographique (p. 117). 

Sciences historiques : Pourquoi le machinisme ne fut pas adopté dans 
l'antiquité (p. 117). — L'économie nationale de l'Angleterre, de la 
France et de l'Espagne du XVe au XVIIIe siècle (p. 118). — Les Estho- 
niens et la question esthonienne (p. 119) — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 120). 


Sciences des religions: Le syncrétisme dans les grandes religions 
nationales (p. 121). — Le caractère magique des mystères d’Eleu- 
sis (p. 122). — Sommaire bibliographique (p. 1284). 


Science du langage: Situation du gaulois dans les langues indo-euro- 
péennes (p. 124). — Le langage populaire en France et son influence 
sur la langue classique (p. 125). — Sommaire bibliographique (p. 126). 


Economie politique et sociale : Un manuel d'économie politique descrip- 
tive (p. 127 — Conséquences psychologiques du désordre écono- 
mique actuel (p. 127). — Comment rétablir l’état économique nor- 
mal dans les pays éprouvés par la guerre (p. 129). — La distribution 
du revenu national en Grande-Bretagne (p. 129) — Questions 
financières d’actualité (p. 130). — L'étude économique des banque- 
routes d'Etat (p. 130). — Pourquoi Londres est la capitale financière 
du monde (p. 130). — Contribution à l'étude de la valeur de la 
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monnaie (p. 131). — Les variations des prix et la théorie quanti- 
tative (p. 131). — Un système de stabilisation de la valeur de la 
monnaie (p. 131). — La question du change en Belgique (p. 132). 
— Le chèque postal et le comptabilisme social (p. 133). — L’orga- 


nisation industrielle en Grande-Bretagne pendant la guerre (p. 134). 
— Organisations économiques créées aux Etats-Unis par suite de 
la guerre (p. 134). — Adaptation de l’industrie française aux néces- 
sités actuelles (p. 134). — Psychologie de l’organisation industrielle 
(p. 136). — Nature, méthodes et avenir de la réclame (p. 137). — 
Le point de vue moral dans la question ouvrière (p. 137). — Ana- 
lyse du syndicalisme ouvrier et patronal (p. 138). — Un manuel de 
la question ouvrière aux Etats-Unis (p. 138). — Histoire du minis- 
tère du Travail des Etats-Unis (p. 138). — Adaptation du salaire à 
la valeur individuelle de l’ouvrier (p. 138). — Avantages de l'hygiène 
dans les mines de houille (p. 139, — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 139). 


Démographie : Les causes de la diminution des naissances légitimes en 


Grande-Bretagne (p. 144). — Eléments de la question nègre aux 
. Etats-Unis (p. 145). — Sommaire bibliographique (p. 145). 


Droit : Méthodes d'interprétation en droit privé positif (p. 146). — Le 


droit ouvrier actuel en Allemagne (p. 148). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 148). 

Politique : Un manuel de politique générale (p. 148). — Les nationälités, 
spécialement en ce qui concerne le Canada (p. 149). — La démo- 


cratie et le développement de la liberté dans l'Etat (p. 149). — 
L'organisation sociale et le respect de l’individualité (p. 149). — 
Qu'est-ce qu’un député? (p. 151). — Les inconvénients de l’étatisme 
industriel et notamment de l'intervention. des parlementaires. (p. 153). 
— En quoi consiste le socialisme (p. 154). — Socialisme et sociali- 
sation (p. 155). — Le rôle des travailleurs intellectuels dans la ques- 
tion sociale (p. 155). — Le socialisme et le droit de propriété (p. 155). 
— Le socialisme et l’expérience (p. 156). — Le socialisme et la 

liberté (p. 156). — L'aspect international et l’aspect russe du bolché- 
visme (p. 157). — Quel est le système d'éducation nationale qui 
convient à une démocratie? (p. 157). — Les problèmes économiques 
d'après-guerre et la réforme de l’enseignement public (p. 158). — 
La suppression de l'alcool et le développement des: centres civiques 
de récréation (p. 159). — Comment « américaniser » les éléments 
étrangers de la population des Etats-Unis (p. 159), — Sommaire 
bibliographique (p. 159). 


Litlérature et art: Influence de l’ossianisme sur la littérature euro- 


péenne (p 161). — Des rapports entre l'honneur et la morale d’après 
‘la littérature française (p. 162). — Les sentiments sociaux et le 


. Symbolisme littéraire (p. 163), — Peintures boudhiques du Turkestan 


chinois (p. 164). — Sommaire bibliographique (p. 164). 
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Science, philosophie et morale: La crise du livre (p. 165) — De la 
véritable nature des questions philosophiques (p. 165}, — De 
l'influence de la vue sur les concepts intellectuels (p. 166). — La 


mémoire et son rôle en esthétique et dans la formation des passions 
(p. 167). — Sommaire bibliographique (p. 168). 


Sociologie générale: Le problème des origines des sociétés humaines 
(p. 168). — Les éléments de la psychologie sociale (p. 169). — Les 
transformations sociales des tendances individuelles, spécialement 


des tendances sexuelles (p. 170). — Analyse sociologique de la res- 
ponsabilité (p. 171). — La psychologie collective, spécialement des 
nationalités (p. 172). — Le développement des idées morales et poli- 


tiques en Russie (p. 173). — Sommaire bibliographique (p. 173). 
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Sciences bio-psychologiques. 


Les différentes formes de l’héré- 
dité biologique. . 


En publiant un ouvrage sur Les problèmes de l’hérédité expérimentale 
(Paris, Flammarion, 1919, 317 p.), L. BLARINGHEM, chargé de cours à la Sor- 
bonne, a eu pour but de « donner à l’étudiant et au philosophe une méthode 
pratique de classement des expériences faites et à faire sur la transmission 
des caractères des parents aux enfants ». 

« En résumé, les faits qui font partie du domaine de l’hérédité expé- 
rimeniale peuvent être classés en trois grandes catégories : 

» L’'hérédité fluctuante comprendra toutes les recherches qui traitent 
exclusivement de la transmission des caractères continus ; ses règles sont 
celles de l’équilibre. Il y a lieu de les appliquer à de grands nombres et de 
prendre pour les traiter les précautions qui s'imposent pour l’analyse des 
observations physiques. 

« L'hérédité mixte avec ses formes particulières et exceptionnelles, l’hé- 
rédité en mosaique et l'hérédité unilatérale, correspond à des combinaisons 
complexes des tissus des parents qui entraînent des altérations profondes 
de la fécondité. Elles provoquent des modifications importantes dans l’équi- 
libre des fonctions essentielles et ne suivent pas des règles uniformes et 
générales. Les affinités particulières des lignées combinées permettent seules 
de prévoir le résultat des croisements. Il y a lieu de les traiter avec les 
méthodes propres aux sciences chimiques, par groupes de composés offrant 
des réactions analogues. 

» L'hérédité alternante renferme les cas, bien étudiés depuis une quin- 
zaine d’années, où les produits de l’hybridation sont à chaque génération 
aussi féconds que les parents. Elle correspond aux modifications extérieures 
des différents états discontinus d’un caractère commun aux deux parents, 
donnant lieu à des virages, à des condensations ou à des substitutions. Ses 
- règles sont générales et applicables sous la forme de formules algébriques, 
sans tenir compte de la constitution intime des autres caractères des lignées 
croisées » (p. 291). 

Exposé de la doctrine 
du mendélisme. 


Il a paru dans la série des « Monographs on experimental Biology » 
une étude de T.H. MorGaw, professeur à l’Université Columbia, sur les 
bases physiques de l’hérédité : The physical basis of heredity (Philadelphia, 
Lippincott, 1920, 305 p.). C’est un exposé critique de la doctrine du mendé- 
lisme qui constitue en même temps une défense de cette doctrine. 


La protection des centres nerveux 
dans la fatigue. 


Le Dr JosErA IOTEYKO {race un tableau intéressant des phénomènes qui 
constituent La Fatigue äans le livre qu’elle vient de publier, sous ce titre 
même, à la librairie Flammarion (Paris, 1920, 331 p.). Nous en extrayons le 
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passage suivant où la nature même du phénomène de la fatigue se trouve 
exposée : 

« Dans la fatigue même extrême, l’utilisation des réserves n’est jamais 
complète ; ainsi un muscle devenu inexcitable n’a pas épuisé entièrement 
sa réserve de glycogène, etc. En étudiant les manifestations de la fatigue 
intellectuelle, nous avons retrouvé le même phénomène ; ainsi on ne conçoit 
pas un être totalement dépourvu de mémoire ou d’attention, même après 
un long et intense travail. Nous avons appelé « loi du minimum disponible » 
cette manifestation défensive de l'énergie vitale. La nature a fourni à l’orga- 
nisme des moyens de défense afin de l'empêcher d’épuiser complètement 
toutes ses réserves d'énergie, surtout celles qui sont les plus importantes. 
Cette lutte s’accomplit grâce aux deux procédés suivants : 

» Le premier de ces procédés a été déjà mentionné : c’est cette inertie 
croissante qui envahit un organisme ou un tissu fatigué, lequel cesse de 
réagir aux provocations du monde extérieur. Peu importent les sollicitations, 
même les plus intenses, puisque le seuil de l’excitabilité s’est haussé très 
notablement. La lumière, les bruits, la douleur même cessent d’être perçus, 
le mouvement ne peut plus s’accomplir malgré les stimulations ininterrom- 
pues de la volonté. Ces dernières cessent à la fin aussi de se produire et 
l'organisme devient comparable à une masse inerte, incapable de sensibilité 
et de mouvement. Les effets de la fatigue peuvent donc être mis en paral- 
lèle avec ceux du sommeil et même de la syncope, lesquels, par l’état d’in- 
sensibilité qu’ils déterminent, protègent les individus contre l’action des 
stimulants extérieurs. 

» Le second de ces procédés, qui en réalité n’est qu'une subdivision du 
premier, repose sur le mode de la distribution de la fatigue même, qui fait 
que les organes les plus importants (centres nerveux) sont protégés grâce 
à une certaine hiérarchie des tissus vis-à-vis de la fatigue. Ici s'impose un 
rapprochement entre la fatigue et la faim; on sait que sous l'influence de 
l’inanition ce sont les tissus les moins nobles qui tout d’abord perdent leur 
poids afin de permettre au cerveau de s’alimenter des réserves organiques. 
Le cerveau qui est l’ulfimatum moriens est aussi l’ultimatum movens : il ne 
s’épuise qu’à la dernière heure seulement. 

» Cette théorie, qui nous est personnelle, a reçu une confirmation directe 
dans de nombreuses expériences qu'il nous a été possible d’instituer à cet 
égard. Il a été ainsi démontré que le premier degré de fatigue motrice est 
périphérique et qu’il existe une hiérarchie dans les tissus au point de vue 
de leur résistance à la fatigue. Les centres réflexes de la moelle sont plus 
résistants à la fatigue que les centres psycho-moteurs, et les uns et les 
autres le sont plus que l’appareil périphérique terminal. Celui-ci étant con- 
stitué de terminaisons nerveuses et de substance musculaire, une fatigabilité 
plus grande doit être attribuée à l'élément nerveux terminal. Nous arrivons 
ainsi à cette conclusion que, dans les conditions physiologiques, les phéno- 
nomènes de la fatigue motrice sont dus à l’arrét des fonctions des terminai- 
sons nerveuses intra-musculaires. 

» On le voit, tout le mécanisme de la fatigue est constitué de façon à 
assurer la protection des centres nerveux vis-à-vis des excitations nocives. 
Avant que les centres nerveux aient eu le temps de se fatiguer, l’abolition 
des fonctions des terminaisons nerveuses périphériques arrête toute réaction. 
Nous avons donc affaire à une défense d’origine périphérique, qui est réglée 
par la limite d’excitabilité propre aux terminaisons nerveuses. Elle ne suffit 
pas toujours, attendu que les organes périphériques, dévenus inexcitables 
pour une intensité donnée d’excitant, sont aptes à fonctionner quand cette 
intensité (effort) est accrue. C’est alors qu’intervient le sentiment de la fati- 
gue, mécanisme central et conscient, qui apparaît tardivement, quand le 
mécanisme périphérique n’a pas été suffisamment écouté. Il est probable 
que la sensation de fatigue est l’expression d’un état particulier des muscles 
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devenu conscient à un moment donné » (pp. 15-17). 

Mme IoTeyKO expose aussi la question de l’énergétisme intellectuel, à 
laquelle elle déclare vouloir consacrer un livre entier qui paraîtra prochai- 
nement, puis le sentiment de la fatigue, la courbe de la fatigue musculaire 
chez l’homme, la loi de l'entraînement, la loi psycho-physique de l'épuise- 
ment, la loi psycho-physique de la douleur, le problème de la fatigue intel- 
lectuelle, sa mesure, les types de travail, la fatigue industrielle et profession- 
nelle, le rôle pathogène de la fatigue, les psychonévroses émotives de guerre, 
la neurasthénie de guerre. 


Histoire de l'anthropologie 
aux Etats-Unis. 


ALES HRDLICKA, conservateur au Musée national des Etats-Unis, a réuni 
différents articles publiés par lui dans l'American Journal of physical anthro- 
pology en un volume intitulé Physical anthropology. Its scope and aîms. Its 
history and present state in the U. S. (Philadelphia, The Wistar Institute 
of anatomy and biology, 1919, 164 p.). L'auteur s'adresse en premier lieu aux 
étudiants américains. La première partie de l’ouvrage renferme des notions 
générales d'anthropologie, mais la seconde (partie historique) expose ce qui 
s’est fait, aux Etats-Unis seulement, dans le domaine de l’anthropologie. 
C’est, à cet égard, un précieux recueil bibliographique ou, pour mieux dire, 
un véritable manuel de documentation anthropologique. 


La psychologie du comportement 
et la prévision psychologique. 


La psychologie du « comportement » ou des attitudes, à laquelle 
J.-B. WATSON consacre un volume intitulé Psychology from the standpoint 
of a behavorist (Philadelphia, Lippincott Co. 1919, 429 p.), est d'origine 
américaine. Elle a pour objet de formuler par l’observation et l’expérimen- 
tation systématique des faits, les lois qui président aux réactions de 
l’homme vis-à-vis du milieu. Tout le monde admet aujourd’hui que les actes 
de l’homme sont déterminés par quelque chose et que, peu importe qu’il 
agisse normalement ou non, il existe des raisons qui le pousse à agir dans 
une direction déterminée. Ce sont ces raisons qu’il s’agit de découvrir et de 
formuler sous forme de lois. A cet effet, il faut étudier l’homme dans ses 
actes, dans ses adaptations aux situations de la vie de tous les jours et à 
celles dans lesquelles il lui arrive de se trouver par extraordinaire. Pareille 
étude doit conduire à deux résultats importants : 1° elle permettra de pré- 
voir les activités des hommes avec un degré raisonnable de certitude; 2° elle 
permettra d'établir les principes grâce auxquels les activités des hommes 
pourront être contrôlées par la société organisée. En d’autres termes, le but 
des recherches psychologiques est d'établir les lois qui, le stimulus étant 
connu, pourront permettre de prévoir ce que sera la réaction et, inversement, 
qui permettront de reconnaître le stimulus lorsque la réaction sera déter- 
minée. 

Des chapitres particuliers sont réservés à l'étude des habitudes, des 
instincts, du langage, de la personnalité et des troubles qui peuvent l’altérer. 


Un traité de psychologie 
fonctionnelle. 


Le traité de psychologie de M. B. PizzsBurY (The essentials of Psycho- 
logy, New York, Macmillan, 1920, 428 p.) est surtout un recueil de données 
positives. Il ne fait place aux théories que dans la mesure où il s’agit d’inter- 
prétations généralement acceptées. L’auteur s’est attaché au point de vue 
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fonctionnel, il a surtout étudié ce que l’esprit fail et non ce qu'il est. L’ou- 
vrage est destiné à l’enseignement et chaque chapitre est suivi d’un ques- 
tionnaire. Une attention particulière a été accordée aux problèmes psycholo- 
giques que soulève l’étude de la sociologie et de l’organisation industrielle. 


LS 
Comment établir la formule indi- 
viduelle des enfants. 


Le Dr P. GopiN montre, dans son Manuel d'anthropologie pédagogique 
(Neuchâtel, Delachaux et Niestlé, 1920, 43 p.) la nécessité du critère biolo- 
gique individuel pour l’éducation physique, et expose une méthode qui per- 
met d'établir ce critère : 

« En présence d’un enfant qui va être confié à sa direction, que demande 
l’éducateur physique? Demande-t-il l’évaluation de la force? Possible pour 
une machine, une telle évaluation est impossible à priori pour un organisme 
vivant. Le mouvement parfait immédiat est le propre d’une machine, tan- 
dis que la caractéristique d’un organisme vivant est le mouvement-progrès. 
Il n’est pas d’éducateur qui ne le sache. 

» L'expérience a appris à chaque maître combien la force varie avec 
l'heure, avec les circonstances, avec l’apprentissage. 

» L'épreuve du dynamomètre n’en donne-t-elle pas un échantillon 
instructif ? 

» Pour le même enfant, dans la même journée, la pression du dynamo- 
mètre donne 30 kilos le matin à 9 heures et 35 kilos à 14 heures. A 15 heures, 
l'enfant, mis en concurrence avec des camarades, donne 38 ; et, après avoir 
joué, à 17 heures, il fait monter l’aiguille à 40. Après une semaine d’appren- 
tissage, avec deux exercices d’un quart d'heure chaque jour, le dynamomètre 
atteint 42 kilos dès 9 heures du matin, en dehors de toute émulation et de 
toute excitation, et cela subsiste encore après quelques jours d'interruption. 

» Ce dernier chiffre seul présente quelque stabilité, mais il répond à une 
étape de l'éducation. Ce n’est donc pas une base, ce n’est pas non plus un 
point de départ pour l'évaluation du progrès. L'épreuve dynamométrique du - 
premier jour a-t-elle renseigné l’éducateur sur les dispositions de l'enfant 
pour cet exercice? Evidemment non, car d’autres enfants, qui ont donné le 
même chiffre à la première épreuve, ne parviennent pas à donner un chiffre 
supérieur après apprentissage. 

» Des tentatives d'évaluation par l’épreuve aussi bien de la force que du 
conditionnement anatomo-physiologique de la force, il ne reste rien de 
ferme, rien qui constitue une base individuelle, une base d’individualisation 
de la direction éducative. 

» Or, sans une telle base, l'éducation physique n’a pas de sens et elle 
peut constituer un danger. 

» L'éducateur physique le sait, Aussi n’a-t-il recours à l'épreuve que 
parce qu'aucune méthode jusqu'ici n’est parvenue à sa connaissance, aucune 
méthode qui l'instruise de la nature de l'enfant à diriger, des ressources 
dont il dispose ; aucune qui lui fasse connaître le champ à cultiver, jusqu'où 
le champ doit être cultivé, quelles limites ne doivent pas être dépassées sous 
peine de compromettre ou bien l’acquis ou bien l’organisme, et trop souvent 
l’un et l’autre. 

» Or, posséder cette documentation, connaître la nature individuelle de 
chacun de ses pupilles, les ressources dont il dispose, voilà les précisions 
que demande l’éducateur en présence d’un nouvel élève. 

» Cette notion de base est facile à obtenir, 

» La méthode auxologique, appuyée sur les proportions vitales et sur la 
croissance de ces proportions, dégagée de toute préoccupation de ce qui 
flatte les yeux et se juge à priori, préoccupée exclusivement des sources 
d'énergie el de force, de leur juste évaluation, la méthode auxologique éta- 
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blit en vingt minutes la formule individuelle d’une fille ou d’un garçon. 

» Cette formule individuelle est le critère biologique fondamental de cette 
fille ou de ce garçon ; ce critère implique, comme on sait, l'indice de crois- 
sance, d'énergie, de conditionnement de la force motrice, le déploiement 
d'activité et d'énergie dans l’action, la résistance de la santé. 

» Six mois plus tard, en fournissant à l’éducateur une nouvelle formule 
individuelle du même enfant, la méthode auxologique lui présente le contrôle 
de sa propre direction éducative, évaluée non pas à vue de nez, mais d’après 
la comparaison de la dernière formule avec la précédente » (pp. 30-32). 
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Ethnologie. 


Un manuel d'archéologie 
américaine. 


Le Bureau of american Ethnology a publié en 1919 la première partie 
d’un Handbook of aboriginal american antiquities, dont l’auteur est 
W.H. HozmEs (Washington, Government Printing Office, 380 p.). L'auteur 
y étudie le progrès de l'archéologie, les problèmes des origines de la cul- 
ture, les communications intercontinentales, les migrations, la chronologie, 
les zones caractéristiques de culture, pour passer ensuite à un examen 
détaillé des industries de la pierre. 


Un système primitif d'échange 
de « valeurs sociales ». 


Un système monétaire primitif est décrit par B. MazINoOwsKt dans la 
revue Man, de juillet 1920 {Kula, the circulating exchange of valuables in 
the archipelagoes of Eastern New Guinea). Comme on le sait, d’après les 
études de SELIGMAN sur la Mélanésie, certaines peuplades effectuent périodi- 
quement des expéditions commerciales assez étendues où elles pratiquent 
l'échange de marchandises utiles (poteries, canots, poissons séchés, etc.). Le 
système d'échange qu'étudie MALINOWSKI repose sur la circulation de deux 
articles de grande valeur sociale, mais qui sont dépourvus de valeur intrin- 
sèque,; ce sont des coquillages d’une espèce déterminée. Ils font l’objet 
d’une circulation rapide et sont rarement accumulés. Ils ne sont pas non 
plus employés comme ornements. Ce système d'échanges, appelé Kula, 
embrasse une aire géographique considérable. Il est à remarquer qu'il ne 
se pratique qu'entre certaines communautés, qui se désignent mutuellement 
comme « associées ». Elles reconnaissent qu’elles ont une certaine obligation 
de commercer l’une avec l'autre et de se prêter réciproquement assistance et 
protection en cas de besoin. Il y a là, en fait, un système compliqué de 
« cadeaux » dont les quotités et le mode de donation sont déterminés à 
l’avance. Les coquillages sont échangés temporairement contre d’autres arti- 
cles que le possesseur conserve seulement pendant un certain temps, mais 
dont la détention temporaire lui procure du prestige. Ce prestige n’est pas 
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permanent, mais il est continué à l’aide d’autres articles qui viennent suc- 
céssivement entre les mains des indigènes. Il se fait ainsi que le Kula a une 
histoire et une mythologie. Il est d’ailleurs imprégné de magié. MALINOWSKI 
décrit en détails certaines circonstances qui accompagnent la pratique du 
Kula. 
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1918.) 
Sciences historiques. 
Pourquoi le machinisme ne fut 
pas adopté dans l'antiquité. 
Pourquoi le machinisme ne fut pas adopté dans l'antiquité. — GINA Lom- 


BROSO-FERRERO qui étudie cette question dans un article de la Revue du Mois 
(mai-juin 1920, p. 448) conclut en ces termes : 


« En résumé, les anciens connurent tous les principes sur lesquels nos 
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machines s'appuient. S'ils ne les fabriquèrent pas, ou s'ils les fabriquèrent 
seulement pour l'usage de la scène, des temples ou de la guerre, on doit, 
je crois, en chercher ia raison en partie dans l'esprit de leur temps, esprit 
aristocratique qui abhorrait le régime démocratique que le machinisme pré- 
suppose; en partie dans leur esprit austère, qui dédaignait la diffusion du 
luxe et des commodités de la vie, ennemis de la morale et des bonnes 
mœurs: enfin et surtout dans le fait qu'ils n'étaient pas riches, qu’ils ne 
possédaient ni l'or ni les matières premières nécessaires à la fabrication 
des machines et à leur exploitation et qui nous sont venus à nous d’Amé- 
rique et d'Australie. Les machines modernes naquirent précisément quand 
ces conditions furent réalisées » (p. 469). 


L'économie nationale de l’Angle- 
terre, de la France et de l’Es- 
pagne du XV*° au XVIII: siècle. 


L'ouvrage de G. RENARD et G. WEULERSSE sur Le travail dans l'Europe 
moderne (Paris, Alcan, 1920, 524 p. in-8°) renferme un tableau intéressant de 
l’évolution comparée des principaux pays européens au point de vue écono- 
mique du XVe à la fin du XVIIIe siècle, Détachons-en quelques passages qui 
concernent la Grande-Bretagne, la France et l'Espagne : 

« L’Angleterre est, tout d’abord, le pays qui s’est le plus complètement 
débarrassé des survivances féodales. Dès l’aube de l'ère moderne, tous les 
paysans y jouissent sans restrictions de la liberté civile; le dur servage 
auquel restent soumis jusqu’en 1775 les ouvriers de certaines mines et des 
salines écossaises n’est qu'une exception. L'égalité fiscale y règne sans con- 
teste, et l’unité économique y a été, comme l’unité politique, de très bonne 
heure réalisée. Enfin, défendu par la mer, ce royaume ne supporte que des 
charges militaires très réduites ; son armée de terre est très peu nombreuse, 
et les équipages même de ses flottes sont exclusivement composés de volon- 
taires. 

» Protégée contre toute agression, cette île devait être le berceau de la 
liberté politique. A l’époque même ou l’absolutisme tendait à s'établir sur le 
continent, le pouvoir des rois y avait été strictement limité; et ce n’était pas 
seulement contre les exactions fiscales que la nation s'était trouvée désor- 
mais prémunie, mais aussi contre les excès de l'intervention monarchique 
dans l’ordre économique. C’étaient l'aristocratie et la haute bourgeoisie qui, 
représentées dans le parlement, allaient diriger elles-mêmes les affaires du 
pays : aussi le capitalisme s’y est-il épanoui en une magnifique floraison 
spontanée d'initiatives individuelles. Ce sont des particuliers qui y entre- 
prennent les grands travaux de dessèchement et qui ouvrent les premiers 
canaux; ce sont même, pendant quelque temps, les particuliers qui y sub- 
viennent à l'entretien des routes en payant pour l’usage qu’ils en font. Cela 
n'empêche pas, au contraire, que le sens des intérêts généraux n'y soit très 
répandu et très éveillé : plus jalousement qu'aucune autre nation, l’Angle- 
terre défend ses avantages commerciaux; nulle part le protectionnisme, favo- 
risé par les obstacles que la nature elle-même opposait à la contrebande, ne 
s’est montré plus rigide dans ses principes, plus tracassier dans ses applica- 
tions » (pp. 486-487). 

En France, le tableau est bien différent : 


« Autant l'emprise de l'Etat sur la vie économique était forte, autant les | 


initiatives privées étaient timides. Alors que l'élite de la noblesse britannique 
partageait son argént et son temps entre la grande agriculture, la grande 
industrie, le grand commerce et la vie politique, la haute noblesse française 
était absorbée — en dehors des périodes de guerre — par la vie de Cour, où 
elle gaspillait ses revenus et ceux de l'Etat, loin de travailler à les augmen- 
ter. Le préjugé de la naissance l’empêchait d’ailleurs de s’élargir et de se 
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renouveler par l’admission des membres les plus distingués de la haute bour- 
geoisie. Celle-ci est également, mais d'une autre manière, la victime de l'ab- 
solutisme; dès l’époque de la Renaissance, elle souffre de deux maux, « dont 
la Révolution a été impuissante à la délivrer : la plaie du fonctionnarisme 
et le dédain des carrières industrielles et commerciales ». À mesure même 
que la bureaucratie et la centralisation monarchiques se sont affermies, elle 
semble avoir perdu le goût des entreprises hardies : les négociants français 
étaient certes plus audacieux au XVIe siècle et sous le règne d'Henri IV 
encore que pendant les plus belles années du gouvernement personnel de 
Louis XIV; et il faut attendre les premières années d’un siècle plus libre 
pour constater chez eux un réveil de la spontanéité primitive. Ce qu’on peut 
appeler, d'autre part, le patriotisme ou le nationalisme économique est un 
sentiment beaucoup moins vif en France que de l’autre côté de la Manche. 
Jamais les prohibitions, ni même les tarifs protecteurs, n’y furent appliqués 
avec la même rigueur. Et les négociants étrangers trouvèrent pour s'établir 
dans nos ports des facilités qu'ils se seraient vu refuser chez nos voisins. 

» Quels brusques arrêts, enfin, quels intervalles de décadence interrom- 
pent le cours de la prospérité française! Comme les guerres civiles, aggra- 
vées de l'intervention étrangère, ont été plus funestes à la France qu’à sa 
rivale en richesse! Non pas seulement les guerres de religion, qui se prolon- 
gent plus de trente ans, mais même les ridicules et en apparence anodines 
révoltes de la Fronde. Puis c’est la politique de provocation et de persécution 
suivie par Louis XIV qui aboutit à des désastres; de 1685 à 1715, si la ruine 
du royaume ne fut pas aussi complète qu’on l’a dit autrefois, on ne peut pas 
estimer à moins d’un million le nombre des habitants que le royaume a 
perdus, un vingtième de sa population! Ensuite ce sont les terribles défaites 
de la guerre de Sept ans qui réduisent de moitié le chiffre de notre com- 
merce extérieur. La Révolution elle-même et l’Empire napoléonien le feront 
retomber, et c’est seulement en 1835 que le montant de nos échanges remon- 
tera au niveau qu’il avait atteint en 1789 » (pp. 491-492). 

» Quant à l'Espagne, on peut dire qu’elle a manqué sa destinée écono- 
mique. Son histoire offre à nos yeux un triste miracle : les événements 
mêmes qui semblaient devoir assurer sa prospérité l’ont compromise. A peine 
a-t-elle conquis son unité politique, qu’elle gâte les fruits de sa victoire en 
expulsant brutalement, sous prétexte d’achever la guerre sainte, les plus 
actifs de ses sujets. A peine s’est-elle constituée — et de manière à former 
par elle seuie la plus vaste monarchie de l'Occident — qu’elle tombe sous le 
gouvernement de souverains ambitieux qui la ruinent en poursuivant la chi- 
mère de l’hégémonie impériale ou catholique. A peine a-t-elle eu le temps de 
s’éveiller à la vie économique moderne, qu’elle a le malheur, en donnant le 
signal de l’expansion européenne, de devenir la maîtresse de colonies immen- 
ses et des mines les plus riches du monde : le marché de l’Amérique dont 
elle se réserve strictement l’accès, cet Eldorado dont tout l’or et l’argent 
afflue à pleins gallons dans ses ports, ne lui confèrent-ils pas un droit, que 
beaucoup des siens n'étaient que trop enclins à revendiquer, le droit à la 
paresse? Nous connaissons la suite. Au XVIIe siècle, l'Espagne sera retom- 
bée au point que l'Angleterre avait dès le XIIIe dépassé; elle exportera ses 
laines brutes vers des pays plus industrieux qui lui revendront les draps. 
Elle aura joui de plus d’un siècle de grandeur politique, militaire, littéraire 
et artistique : mais si l’on considère l’avenir matériel de la nation, les sour- 
ces mêmes de cette brillante et passagère prospérité étaient empoisonnées » 
(p. 49,6). ° 


Les Esthoniens 
et la question esthonienne. 
Pendant lu révolution russe, le peuple esthonien a entrepris de conquérir 
sa liberté, et la constitution de l’Esthonie en Etat indépendant et démocra- 


Revue de l’Institut de Sociologie. 9 


L) n 
w 


120 TRAVAUX RECENTS 


tique a été déclarée le 19 mai 1919. Il n’est pas sans intérêt de connaître ce 
peuple nouveau et M. MarTNA, membre de la délégation esthonienne, S est 
efforcé de le décrire dans ses limites géographiques, ses origines et son his- 
toire. Son ouvrage est intitulé : L'Esthonie. — Les Esthoniens et la question 
esthonienne (Paris, Colin, 1920, 268 p.)- 
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Science des Religions. 


Le syncrélisme dans les grandes 
religions nationales. 


G. PorssoN commence dans la Revue de synthèse historique, de février 
1920, une étude sur Les influences ethniques dans la religion grecque, qui 
constitue un Essai d'application de la méthode ethnologique à l’histoire reli- 

1euse. 

« Il se manifeste depuis quelque temps dans l'étude des religions, écrit 
l’auteur, une tendance plus ou moins déclarée à faire intervenir les influences 
ethniques. Les diverses conceptions religieuses sont considérées de plus 
en plus comme des manifestations caractéristiques de la mentalité spéciale 
à chaque race. Comme on est arrivé, d'autre part, à reconnaître qu'il n'y 
a plus de peuples de race pure, que les nations sont depuis longtemps des 
agrégats de races diverses, on a été conduit à ne plus regarder les religions 
dites nationales comme des systèmes homogènes et dus à une conception 
unique, mais comme de véritables synthèses conciliant, parfois assez mal, 
des tendances différentes, et représentant des compromis assez hasardeux. 
La fusion d'éléments divers ainsi réalisés dans Ja plüpart des religions 
correspondrait à la fusion qui s’est effectuée socialement entre races dis- 
tinctes chez les nations correspondantes. De là, il est facile de conclure 
qu'on peut reconnaître les éléments constitutifs d’un système religieux en 
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distinguant les éléments ethniques du peuple qui l’a adopté, et en attribuant 
à chacun de ceux-ci la part d'idées religieuses qui répond à ses conceptions 
et à ses traditions particulières. 

» Les mythologies doivent donc, comme les langues, garder trace 
des mélanges qui ont formé les peuples. A côté d’un élément prépondérant, 
qui cache souvent les autres, on doit trouver les restes de croyances plus 
ou moins bien amalgamées et transformées. 

» Cela peut se réduire à quelques survivances secondaires dont le sens 
est perdu ou altéré, ou, au contraire, se manifester par un véritable syncré- 
tisme qui groupe sur le même pied des croyances religieuses de même 
valeur (pp. 35-36). 

» En résumé, il ne suffit pas de distinguer dans la religion grecque 
les apports des Hellènes primitifs et des indigènes qu'ils ont soumis. Il 
est infiniment probable que les Hellènes n'ont apporté avec eux qu'une 
religion déjà très composite, comme ils l'étaient eux-mêmes au point de 
vue ethnique. On est conduit finalement à rechercher dans leur religion, 
telle qu’elle se présente à l’époque historique, les éléments dus à chacune 
des trois races primordiales de l'Europe, sans distinguer si ces éléments 
y sont entrés au moment où la civilisation aryenne s'est constituée, ou s'ils 
y ont été introduits ultérieurement par des influences extérieures (40). 

Poisson étudie ensuite les mystères grecs et en particulier celui de 
Démèter. 


Le caractère magique des mys- 
tères d’Eleusis. 


MaurIcE BRILLANT a repris l'étude des Mystères d'Eleusis (Paris, Renais- 
sance du Livre, 1920, 19% p.) en suivant l’ouvrage de Foucarr qui porte le 
même titre et qui a été publié à Paris en 1914 à la librairie Picard. Toutefois, 
il se contente de résumer les résultats acquis à ce jour grâce aux décou- 
vertes et aux interprétations des archéologues et des historiens et, dans une 
mesure très limitée, par les travaux des sociologues (LANG, REINACH, FRAZER, 
DURKHEIM). BRILLANT n’admet pas toutes les interprétations ni toutes les con- 
clusions de Foucarr. Il se refuse notamment à reconnaître que les mystères 
aient pu exercer une action sur le christianisme. Cela tient à ce que les mys- 
tères étaient imprégnés de magie et manquaient totalement de philosophie 
ou même de simple élévation d'ordre religieux : 

« Sous des dehors brillants, le culte des mystères apparaît, au point 
de vue religieux, assez pauvre. Sans doute, l'élément moral ou spirituel 
n’en est pas tout à fait absent et il a même dû s’accroître avec le temps. : 
Déméter, la vieille déesse, peut-être à demi animale, de la terre et de la : 
végétation, non seulement à pris peu à peu figure humaine, jusqu'à devenir, : 
grâce à la poésie et aux arts autant qu’au sentiment religieux, un beau | 
type de la mère inquiète et douloureuse, mais elle a montré le souci, un 
peu vague, de la justice, des bonnes lois, de la bienfaisance. Il est possible 
d’ailleurs que l'émotion et l'enthousiasme des nuits mystiques aient, au point ! 
de vue moral, produit quelques heureux effets chez les initiés, mais dans ! 
l’ensemble et dans son fonds la religion d’Eleusis reste ce qu’elle a été dès | 
le commencement, une magie, et, si l'on peut dire, une collection de 
receltes pour assurer la fécondité de la terre ou aborder aux Iles Bienheu- 
reuses. Cependant Châteaubriand, en poète magnifique, a écrit : « Eleusis 
» est selon moi le lieu le plus respectable de la Grèce puisqu'on y enseignait 
» l'unité de Dieu. » D’autres, en foule, qui sont poètes aussi à leur façon 
l'ont suivi. #| 

» À vrai dire, on enseignait à Eleusis ni dogme religieux ni aucune 
philosophie. Et ce ne sont point les Grecs de l’âge classique, ou mieux | 
les Grecs tout court, les envahisseurs venus du Nord, qui pouvaient élever | 
et spiritualiser le vieux culte légué par des ancêtres inconnus : on l’a 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 123 


remarqué plus d’une fois, le Grec en général n’est pas religieux au sens 
véritable et profond du mot. Sans doute, et avec bien des penseurs illus- 
tres, je ne crois pas qu'en aucun lieu, ni en aucun temps, l'homme ait 
complètement échappé à « l'inquiétude religieuse », — et proprement 
religieuse, — à l'aspiration vers l'infini, si vague fût-elle et si hésitante; 
sans elle on ne saurait être pleinement homme; l'étude des peuples « sau- 
vages » où « primitifs », conduite sans idée préconçue, — et bien que les 
ethnologues en tirent souvent d’autres conclusions ou ne s’attachent qu’à 
des éléments inférieurs — semble confirmer cette opinion. Mais tous nos 
documents nous induisent du moins à penser que chez les Grecs la 
« faculté religieuse » était plus réduite qu'ailleurs et que le Grec véritable, 
s’il était essentiellement, comme dirait Aristote, un animal politique, était 
un animal moins religieux que d’autres. Ils pouvaient être superstitieux, 
ce qui est très différent, ou rationalistes, ou dêtachés, ou à la fois tout 
cela. Leurs écrivains, à la vérité plutôt indifférents, montrent bien ces 
diverses tendances : un Thucydide ou un Aristote, par exemple, semblent 
n'avoir pas de religion, ou is n’ont de religion que celle de la cité, de 
l'Etat; un Xénophon ou un Plutarque, avec un certain rationalisme essen- 
tiel à tout Hellène, sont fort dévôts, et d’une dévotion très conservatrice, 
et ils ont la superstition des détails rituels et de leur efficacité magique. 
Aristophane raille les dieux et respecte la religion établie, par horreur 
du changement et des nouveautés sophistiques; Euripide est à la fois scep- 
tique et inquiet, moitié sérieux, moitié dilettante, il « fait des expériences » 
et il s'intéresse à l’orphisme; cependant un Platon ou un Sophocle, d’une 
façon et à des degrés différents, paraissent manifester des soucis vraiment 
religieux, — mais que leur religion est encore grecque! En allait-il de 
même chez le peuple obscur ou chez le bourgeois d'Athènes? Il est difficile 
de le dire et de sonder ces âmes fermées ; toutefois, la religion qu’on les 
voit pratiquer de l'extérieur, ou bien n’est que le culte officiel, une pompe 
en l'honneur de la cité, sans caractère spirituel, — et c’est la nouvelle 
méthode, — ou bien se résout en une pure magie, — et c’est la survivance 
d'un état d'esprit fort ancien, antérieur à l’arrivée des Grecs proprement 
dit. C’est aussi une tendance éternelle de la nature humaine. 


» Je crois en effet que partout, et tout au long de l’histoire religieuse, 
on peut distinguer psychologiquement un courant double et inverse, un 
rythme de montée ou de descente: d’une part, l’ascension pénible et 
magnifique vers un idéal infini, ou, pour employer une métaphore chré- 
tienne, « la conquête du ciel », c’est-à-dire l'union amoureuse avec Dieu, 
assurée par le détachement, par l’arrachement à la matière trop pesante, 
par le « dépouillement du sensible », comme diraient les mystiques : c’est 
à cet effort seul, qu'il soit précis et conscient ou vague et à peine senti, 
qu’il faut, semble-t-il, donner le nom de religion; — d’autre part, une 
« retombée » vers la terre, une sorte d’enlizement dans le matériel, et 
si l’on ose dire une cristallisation du spirituel, ou, pour s'exprimer plus 
nettement, le désir, d’ailleurs fallacieux, de dominer le monde et d’en 
capter les forces d’une façon mystérieuse, en y employant des sortes de 
rites et des éléments d'apparence religieuse, de dominer le monde, non pas 
moralement et pour s’en affranchir comme dans certaines philosophies et 
plus nettement encore dans la théorie chrétienne, mais à la lettre et pour en 
jouir : ce renversement de l’idée religieuse me semble constituer, au sens 
large du mot, la magie. Il va sans dire qu’une pareille disposition d'esprit 
n’est pas le privilège exclusif des civilisations rudimentaires et que d’une 
religion même comme le christianisme, tout ordonnée à une fin spirituelle, 
les « fidèles » peuvent user, usent parfois, on le sait, « magiquement » ou 


. du moins superstitieusement, véritable perversion, — la plupart du temps 


fort innocente d’ailleurs, — puisqu'on emploie ainsi une religion à un 
dessein qui lui est tout contraire. 
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» Or, à Eleusis il est difficile de voir autre chose que l’aspect magique, 

— malgré les efforts d'un Porphyre et d’autres philosophes païens qui 

ont tenté d’ennoblir et de spiritualiser les mystères pour les opposer, en 
concurrent, au christianisme envahissant » (p. 172). 
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fév. 1919.) 

Basset, Henri. — Le culte des grottes au Maroc. (Thèse.) (Alger, imp.-libr.-édit. 
Jules Carbonel, 1920.) 

Lindblom, J. — Mozes in het licht van het moderne onderzoek. (Wetenschappel. 
bladen, 1920, I, p. 283.) 

Pieters, Albertus. — Emperor worship in Japan. (Int. Review of Missions, july 1920.) 


Science du Langage. 


Situation du gaulois dans les lan- 
gues indo-européennes. 


Un volume de la Collection pour l'étude des antiquités nationales est con- 
sacré à l’étude de La langue gauloise : Grammaire, textes et glossaire. Il a 
pour auteur GEORGES DOTTIN, doyen de la Faculté des lettres de Rennes 
(Paris, Klincksieck, 1920, 364 p. in-80). A vrai dire, comme C. JULLIAN le fait 
remarquer dans la préface, la structure de cette langue nous échappe à peu 
près complètement. Cependant elle a joué un rôle important dans l’histoire 
de la civilisation. Son domaine a été presque aussi étendu que celui du 
latin ou que celui du grec. « Elle à été parlée du pied des monts Grampians 
jusqu’au sommet des Apennins, des bords de l’Elbe aux bords du Danube : 
on l’a comprise près dü Bosphore et sur l’Ida de Phrygie. » 

« Lorsque l’unité indo-européenne, ou, ce qui vaut mieux, lorsque l’unité 
européenne fut brisée, il resta toujours, maîtresse de tout l'Occident, l'unité 
italo-celtique, c’est-à-dire une langue parlée en Gaule, en Italie, en Espagne, 
dans les îles Britanniques, dans la vallée du Danube, même dans la basse 
Allemagne au moins jusqu’à l’Elbe. Et c’est cette unité, dont les Anciens ont 
conservé un vague souvenir en parlant des temps « ligures » qui, ont-ils dit, 
embrassaient tout l'Occident, 

» Puis, un beau jour, et pas très loin de l’an mille avant notre ère, cette 
unité italo-celtique s’est décomposée à son tour. Il y a eu d’un côté la langue 
italiote et de l’autre la langue gauloise. Il n’est guère de linguiste, aujour- 
d’hui, qui n’admette de profondes ressemblances entre le gaulois et les lan- 
gues de l'Italie, ressemblances qui dénotent une parenté originelle, tout 
ainsi que les similitudes entre les différentes langues romanes décèlent une 
commune origine latine. 

» Cette parenté, cette ascendance unique explique pourquoi tant de mots 
celtiques, voire de formes grammaticales, se retrouvent en latin et en osco- 
ombrien; et M. Dottin, après avoir accepté toutes les analogies qu'on avait 
autrefois signalées, a eu le mérite, dans ce livre, d’en observer de nouvelles. 
J’ai été heureux en particulier de le voir noter, encore qu'avec une nécessaire 
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timidité, certaines correspondances du celtique plus fortes avec l’osco-om- 
brien qu'avec le latin : et cela est naturel, car le latin, plus proche de la 
mer, plus en contact avec des allogènes, a dû évoluer plus vite que l’ombrien 
des Apennins. 

» Le gaulois, de son côté, a dû, dans ces régions lointaines de l’Europe 
où arrivaient si peu de marchands, le gaulois a dû évoluer moins vite 
encore que les langues italiotes, demeurer beaucoup plus voisin de l’italo- 
celtique ou du ligure primitif, et, partant, de l’européen originel. C’est du 
moins ce que je pense. 

» Par conséquent, entre la langue dite ligure et la langue gauloise, je 
n’admets pas plus de divergence essentielle qu'entre le latin de Grégoire de 
Tours et le français des Serments de Strasbourg. Faire des Ligures l’opposé 
des Celtes est pour moi la négation même des faits historiques. Ils se tien- 
nent, comme les Gallo-Romains de Charles le Chauve tiennent aux Gallo- 
Romains de Drusus ou de Claude. J'ai cherché, je puis presque dire à la 
loupe, tous les vestiges linguistiques fournis par les textes, par l’anthro- 
ponymie ou la toponymie dans les pays soi-disant de langue ligure. Je n’en 
ai pas trouvé un seul qui ne puisse s'expliquer par la langue gauloise. 

» Celle-ci donc est la fille de la langue italo-celtique la plus semblable à 
sa mère, et par suite, — j'ajoute ici sans doute ou peut-être — la petite-fille 
de la langue indo-européenne la plus semblable à son aïeule. Connaître le 
gaulois, c'est donc se rapprocher davantage de la connaissance des origines 
européennes, de la solution de ce problème qui est le plus passionnant peut- 
être de l’histoire de l'humanité » (pp. xI-xn1). 


Le langage populaire en France 
et son influence sur la langue 
classique. 


Le langage populaire. Grammaire, syntaxe et dictionnaire du français 
tel qu'on le parle dans le peuple de Paris avec tous les termes d’argot usuel 
(Paris, Payot, 1920, 288 p.). Dans cet ouvrage, HENRI BAUCHE étudie, non un 
dialecte, mais le langage du peuple de Paris qui est, en général, le langage 
de tous les Français. Le langage populaire ne doit pas être confondu avec 
l’argot, langue artificielle, comprise seulement des initiés. BAUCHE croit que 
le langage populaire est appelé à exercer une action sur la langue classique 
actuelle : 

« Le langage est chose vivante. Sa vie est de même nature que celle 
des espèces végétales et animales et des collectivités humaines. Et, selon 
les lois des espèces, le langage évolue d’une évolution continue traversée 
à certaines époques de variations plus ou moins brusques, mais profondes 
et puissantes. 

» Il semble qu’en ce moment la langue française soit sous l'empire 
d'une de ces variations. Le langage populaire, d’abord, se modifie de 
lui-même; puis il pénètre peu à peu le langage des hautes classes sociales 
auxquelles il se mêle pour former la langue nouvelle. Le langage populaire 
passe de l'office au salon, des ateliers de l'usine au bureau du chef 
d'industrie, de la vendeuse du grand magasin à la cliente riche; le service 
militaire obligatoire pour tous fut peut-être son meilleur agent de diffusion. 

» On aurait tort de s’affliger de ce phénomène, comme aussi, de s’en 
réjouir C’est un fait. On ne revit pas l’histoire à rebours. On ne lutte 
point contre certaines forces de la nature. Maïs, s’il est impossible 
d'arrêter dans sa course le flot tumultueux d’un fleuve puissant, un travail 
bien compris peut l’endiguer, le régulariser, en faire un cours d’eau navi- 
gable, une route aisée qui deviendra pour les riverains une source féconde 


de richesses. 
.» Donc, loin de rejeter a priori et dans son ensemble le langage 
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pcpulaire, on devra, au contraire, en tirer tout ce qui peut enrichir, pré- 
ciser, développer et renforcer la langue. La lutte contre l’inondation doit 
être limitée à la résistance aux dangers réels, tels que destruction des 
monuments splendides et toujours utiles de notre passé, détérioration de 
nos demeures claires et spacieuses, de nos jardins élégants, apports de 
boues et de détritus qui submergeraient ou saliraient notre campagne 
fleurie. Mais nous serions mal venus à combattre la -fertilité que de nou- 
velles eaux fécondantes apportent sans cesse à notre sol ancien » 
(pp. 26-27). 

« La langue française est donc appelée à se transformer considérable- 
ment. Beaucoup de mots populaires seront adoptés par l’usage et devien- 
dront classiques. 

» D'une façon générale, la grammaire se simplifiera. 

» Ici et là, peut-être, elle se compliquera, mais ces complications 
finiront toujours par se résoudre, après un temps plus ou moins long, 
en simplification. L'accent tonique pourra se déplacer; les verbes, peut-être, 
perdront certains de leurs modes et de leurs temps et en gagneront de | 
nouveaux, le son des voyelles et des consonnes se modifiera, des lettres 
et des syllabes tomberont; d’autres, en moins grand nombre, viendront 
s'ajouter dans la langue nouvelle aux mots de la langue ancienne. Bref, 


après quelques siècles et malgré l'imprimerie qui agit comme fixatif, le | 
français de l'avenir sera selon toute probabilité fort différent du français | 
d'aujourd'hui. Et rien ne prouve que cette modification ne doive pas être | 


heureuse. Peut-être le français populaire actuel donnera-t-il naissance à 


une langue encore plus belle (« mater pulchra, filia pulchrior », comme | 


on dit à propos du latin et du français); le langage futur sera peut-être ! 
plus fertile et plus sonore que celui que nous parlons. De plus, une langue 
nouvelle doit donner naissance à une littérature nouvelle. Et il n’y a 
aucune raison pour que la littérature nouvelle ne soit pas supérieure ou 
au moins égale à la littérature du passé. D'ailleurs cette transformation | 
est nécessaire. La plus belle langue du monde ne peut enfanter qu’une 
certaine quantité de littérature. Après, vient la décadence. Un changement | 


superbes, immenses. En poésie notamment, on verra peut-être des mer- 
veilles, car l’admirable esprit poétique français acquerra peut-être alors 
une forme meilleure sur une base plus raisonnée et plus vraiment natio- 
nale, un cadre à la fois plus souple et plus fort, une ossature plus solide, 
avec plus de variété. La métrique de demain sera probablement meilleure 


que celle qui sévit aujourd’hui et qui ne correspond guère à l’état actuel 


de la langue » (pp. 29-30). 
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Economie politique et sociale. 


Un manuel d'économie politique 
descriptive. 


C:-J. Buzzocx, professeur à l’Université Harvard, a publié une troisième 
édition, revue et augmentée, de son manuel élémentaire d'économie politique 
{The elements of Economics, Boston, Silver, Burdett Co., 1919, 406 p.), dont 
la première édition remonte à 1905. L'ouvrage est surtout descriptif. Il com- 


prend les chapitres suivants : I. La science économique ; II. La consomma- 


tion des richesses : III. La production des richesses ; IV. L'organisation de 
la production industrielle ; V. Les lois de la production ; VI. La théorie de 
l'échange ; VII. La monnaie et le crédit ; VIII. Problèmes relatifs à la mon- 
naie et aux banques; IX. Les monopoles ; X. Les transports par chemins 
de fer ; XI. Le commerce international ; XII. La distribution des richesses ; 
XIII. Le problème du travail (ce chapitre a été complètement remanié); 
XIV. Les projets de réforme économique ; XV. Les finances publiques (reve- 
nus de l'Etat et impôts). 


Conséquences psychologiques 
du désordre économique actuel. 


L'ouvrage que E. FourNOL publie sous le titre de Les volets du diptyque 
(Berger-Levrault, 1920, 152 p.) oppose la question du bolchévisme à celle de 
la situation politique et économique créée en Occident par le Traité de Ver- 
sailles. FourNoz déplore l’absence d'organisation économique et le manque 
d'hommes politiques qui, dit-il, se fait sentir aujourd’hui si cruellement, en 
ce sens qu’il oriente trop d’esprits vers les théories moscovites : 


« Faut-il résumer l’œuvre de Paris? En vain les Anglo-Saxons ont 
essayé de persuader les Français que pour vivre en paix il faut une loi 
internationale ; en vain les Français se sont efforcés de convaincre les Anglo- 
Saxons que pour vivre en paix il faut réduire l'Allemagne à l'impuissance. 
Chacun donc est rentré chez soi pour chérir ses préjugés. Sur ce monde ocei- 
dental, sans boussole politique, les forces économiques soufflent en tem- 
pête, asservissant les pauvres aux riches ; il reste à expliquer aux peuples 
que tel est le résultat d’une grande guerre de moralité. On a péniblement 
ajusté bout à bout les nationalismes européens ; on entreprendra peut-être, 
en quelque jour de loisir, la même besogne pour les nationalismes d’Asie. 
On n’a pas pu s’accorder sur une politique internationale solide : les peu- 
ples ne sont liés par aucune idée politique forte. Les forces économiques 
étaient dès lors les maîtresses du monde, sans contraintes, sans limites. En 
un an, elles nous ont mis précisément en l’état où nous voilà. Nous en 
pouvons contempler, en plein cyclone, les résultats et les désastres. 

» Il n’y a pas, à proprement parler, de Société des Nations. Il y a donc 
une hiérarchie des nations, dont les changes sont le signe. Les peuples sont 
à la vérité gouvernés par leur change. Les changes signifient, en effet, que 
certains péuples sont maîtres de nourrir, de vêtir les autres et de leur pro- 
curer le cinéma. Telle est la loi d’airain qu'aucune loi politique ne corrige. 
Le plaisant, s’il en pouvait être en cette affaire, c’est que ce sont ceux-là 
mêmes qui ont dénoncé la chimère de la Société des Nations qui réclament 
le plus haut la solidarité financière des nations. 
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» Au spectacle de cet ouragan économique qui bouleverse le monde, les 
plus savants demeurent consternés et sans voix ; quoi de surprenant si les 
profanes demeurent stupides ? En un an, la seule force des lois économiques 
et du change a accompli ce que n'avaient pu faire les précautions accumu- 
lées du traité de paix : elle a mis l’Allemagne au dernier rang des nations. 
L'Allemagne a d’ailleurs entraîné en cette catastrophe toute l’Europe cen- 
- trale, coupable d’avoir conservé sa monnaie germanique. C’est l'Allemagne 
qui est devenue, par l'inégalité de valeur des monnaies, une proie de colo- 
nisation industrielle et commerciale pour les peuples riches. Elle est livrée 
beaucoup plus que d’autres à ce fléau mortel pour le travail national : la 
progression indéfinie et automatique de l’augmentation des salaires et de 
la vie chère qui s’engendrent l’une l’autre. Elle ne se nourrit qu’en s’épui- 
sant. Son militarisme même ne peut vivre sans fer ni sans poudre et une 
armée authentiquement allemande a été battue cet été par la petite lettonne. 
Un esprit public agité et misérable nous fait espérer l'impuissance nationale 
du grand coupable de la guerre. 


» Ne vous hâtez pas de penser là-dessus que le jeu des forces économi- 
ques amènera la justice politique sur la terre. Voici un autre effet, moins 
consolant, des mêmes causes. L’univers sort d’une lutte à laquelle la con- 
science universelle a reconnu le caractère de la plus haute moralité. Or, ce 
sont ceux qui sont demeurés soigneusement neutres qui reçoivent aujour- 
d’hui la prime de la richesse et qui dictent les conditions de leur crédit aux 
pauvres qui se sont battus. 


» Les lois économiques, aujourd’hui reines du monde, sont passagères, 
comme les cyclones. Sans doute, la force des peuples sera fixée quelque jour 
par leurs ressources propres et leurs richesses permanentes. À ce moment, 
la France, riche de fer et moins pauvre de charbon, sera exportatrice de 
matières « pondéreuses », ce qui est le principal secret de la fortune. Mais 
il faut d’abord passer le défilé. 


» Pour l'heure, tous les problèmes économiques s'expriment en valeurs 
démesurées et les événements écrasent les hommes dans tous les pays. Cha- 
cun le sent et la confiance aux systèmes et aux hommes est ébranlée dans 
tous les pays de l'Occident. Ce sentiment, très étendu, qu’il n’y a dans les 
moyens politiques ni espoir ni remède, est l’un des méfaits les plus nuisi- 
bles de la guerre. Car il y a, répandue dans le monde, comme une vaste 
et sourde rancune de la guerre qui a engendré cette méfiance à l'égard des 
gouvernements, de tous les gouvernements, qui n’ont pas su prévoir, qui 
n’ont pas su conjurer. Encore un coup, ce sentiment se concilie fort bien 
avec celui de la culpabilité de l'Allemagne. Car puisque l'Allemagne était 
telle, avide, brutale, inhumaine, que n’avisait-on ? 


» On a dit que les peuples et les plus grands s'étaient sauvés eux-mêmes. 
Le danger, c’est qu’ils le savent. Ils sont déçus de n'avoir pas trouvé 
d'hommes, ni de systèmes, égaux aux événements, supérieurs à la guerre, 
supérieurs à ses suites. Plus que toute autre chose, ce détachement politique 
a contribué à orienter vers Moscou beaucoup d’esprits. Rien qui répugne 
davantage à tout Occidental que les idées venues de Moscou, qui heurtent 
toute la doctrine libérale et les fondements de tout notre édifice commun, 
intellectuel et moral. On l’aperçoit aujourd'hui encore aux difficultés pré- 
sentes et devant la nécessité à laquelle on aurait pu se préparer plus tôt, 
de traiter avec Moscou. Comment traiter avec ceux que, de leur propre 
aveu, les traités n’engagent pas et qui repoussent, par conséquent, toute 
idée d'obligation et tout notre droit? Le discrédit des méthodes politiques 
est si fort que, pour beaucoup, il a vaincu ses répugnances. En vain encore 
vous objecteriez que l’organisation économique du monde ne règle qu’une 
partie de la réalité, et que d’ailleurs les hommes et les cadres de cet ordre 
futur sont à l'évidence insuffisants et pauvres. Ce n’est pas sa force propre, 
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c’est la faiblesse de ses rivaux d'Occident qui donna quelque prestige à 
l'Orient boichéviste » (pp. 145-149). 


Comment rétablir l'état écono- 
mique normal dans les pays 
éprouvés par la guerre. Ù 


Le Department of overseas trade a publié une enquête sur la situation 
économique, à la fin de l’année 1919, de certains pays spécialement éprouvés 
par la guerre {Economic Survey of certain countries specially affected by 
the war at the close of the year 1919, London, H. M. Stationery Office, 1920, 
118 p. in-4°). Les pays étudiés à ce point de vue sont la Belgique, la France, 
l'Italie, l'Allemagne, l'Autriche, le royaume des Serbes, Croates et Slovènes, 
la Turquie, la Palestine, la Mésopotamie, la Bulgarie, la Roumanie, la Hon- 
grie, la Tchéco-Slovaquie, la Pologne, la Russie, la Finlande et les Elats bal- 
tes. Les auteurs du rapport ont recueilli, pour chaque pays, des données sur 
le commerce et l’industrie, les finances, les transports, les conditions socia- 
les et le travail. Cette étude a été faite au point de vue des intérêts commer- 
ciaux de l’Angleterre. En 1913, environ un quart des exportations totales de 


la Grande-Bretagne était placé chez les nations européennes éprouvées par 


la guerre, Actuellement, ces exportations ont crû dans de fortes proportions, 
de sorte que les chiffres de 1919 sont bien supérieurs à ceux de 1913. Toute- 
fois, si l’on tient compte du change, le volume des exportations reste infé- 
rieur à celui des années qui ont précédé la guerre. 

Pour rétablir l’état normal des affaires, il serait nécessaire de réaliser 
surtout les conditions suivantes : 

1° Un état de paix, un avenir politique sûr et la suppression des fron- 
tières économiques inutiles; 

20 Le rétablissement du crédit national et de la circulation monétaire; 

30 Le développement de l'esprit d'entreprise économique et, avant tout, 
le rétablissement du crédit commercial privé; 

4° Le rétablissement et le développement des moyens de transport; 

bo Une production plus intensive des matières premières, notamment du 
combustible et des produits bruts et mi-manufacturés; l’amélioration de Ja 
technique industrielle. 


La distribution du revenu natio- 
nal en Grande-Bretagne. 


A.-L. Bowzey, qui a étudié les transformations survenues dans la dis- 
tribution du revenu national en Grande-Bretagne de 1830 à 1913 {The change 
in the distribution of the national income 1880-1913, Oxford, The Clarendon 
Press, 1920, 27 p.), remarque que les richesses nationales ont augmenté plus 
rapidement que la population au profit de la génération qui a précédé la 
guerre, de telle sorte que le revenu moyen de 1913 est supérieur d’un tiers 
à celui de 1880. Cette augmentation s’est réalisée surtout pendant les années 
antérieures à 1900, depuis lors elle a subi l'influence de la dépréciation 
monétaire. Ces richesses nationales — le dividende national, comme dit l’au- 


teur — ont été partagées également entre les différentes classes. Le seul chan- 


gement notable est constitué par l’augmentation des classes moyennes : 
employés du commerce de détail et de gros, instituteurs. Cette classe, .issue 
de la classe des artisans et des ouvriers, constitue l’avant-garde de cette 
classe au point de vue intellectuel. 

Une plus grande partie des forces nationales s’est tournée vers les tâches 
de direction, de distribution et d'échange, au détriment de la produc- 
tion (p. 26). 
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Questions financières d'actualité. 


HARTLEY WITHERS a réuni en un volume intitulé War-time financial pro- 
blems (London, J. Murray, 1920, 304 p.) différents articles écrits par lui au 
cours de la guerre sur des questions financières d'actualité : les perspectives 
du capital, la situation de Londres au point de vue financier, ce que les 
finances de guerre auraient pu être (l'Etat aurait dû lever des impôts au 
lieu d'emprunter et d'émettre du papier-monnaie), l'impôt sur le capital, le 
système bancaire anglais, les lois sur les sociétés, les finances de guerre 
comparées, la monnaie internationale, les capitaux étrangers, le système des 
corporations industrielles {national guilds}, les finances d’après-guerre, etc. 


L'étude économique 
des banqueroutes d'Etat. 


La matière des banqueroutes d'Etats, généralement peu étudiée d’une 
façon systématique, fait l’objet d’un livre publié à Berlin en 1919 par 
A. MANES sous le titre : Staatsbankrotte. Wirtschaftliche und rechiliche 
Betrachtungen (Berlin, K. Siegismund, 275 p. in-8&). Il serait difficile, dit 
l’auteur, d’énumérer les banqueroutes d'Etats qui se sont produites jusqu’au- 
jourd’hui. Il serait tout aussi difficile de dresser cette statistique par 
pays. En France, du XVIe au XIXe siècle, on compte en moyenne une ban- 
queroute par génération; dans l'Etat sud-américain, le phénomène se 
reproduit à peu près tous les sept ou douze ans. Au début de 1916, au nom- 
bre des 61 valeurs d'Etats cotées à la Bourse de Londres, il s’en trouvait 26 
dont les débiteurs n'étaient plus en état de faire face à leurs engagements 
d’une facon complète (15 Etats avaient totalement suspendu leurs paye- 
ments). 

Maxes définit d’abord la banqueroute et étudie certains types histori- 
ques de banqueroutes. Il en recherche les causes, les conséquences et la 
manière dont on y a mis fin, comment les théoriciens, les hommes poli- 
tiques et les juristes ont envisagé la banqueroute, comment on a cherché à 
protéger les créanciers étrangers, quelle sera la notion de banqueroute dans 
la Société des Nations, enfin il traite de la banqueroute russe et de la situa- 
tion des Etats, à ce point de vue, dans l'avenir. 


Pourquoi Londres est la capitale 
financière du monde. 


E.-E. Spicer étudie l’aspect financier des affaires et du commerce en 
général dans un ouvrage élémentaire intitulé The money market in relation 
to trade and commerce, dont la 2e édition a paru en 1920 (London, Faulks 
Lynch Co., 106 p.). 

Il y a des siècles que Londres est la capitale financière du monde. L’au- 
teur attribue les raisons de cette prépondérance à différentes causes : 

1° L'énergie et l’intelligence naturelle de la population dérivant du déve- 
loppement historique et des conditions climatériques du pays ; 

8° La position géographique des îles Britanniques, qui se trouvent au 
centre de l’hémisphère nord, où le commerce et l’industrie ont pris le plus 
grand développement ; 

30 L'expansion maritime et coloniale de l’Angleterre ; 

4 Les guerres continentales et l'intolérance religieuse ont amené en 
Angleterre un grand nombre de commerçants et d’artisans habiles qui ont 
créé la plupart des industries auxquelles ce pays doit sa prospérité ; 

l 5° L'accueil plus ouvert fait par l'Angleterre aux juifs (pp. 12-13). 
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Contribution à l'étude 
de la valeur de la monnaie. 


La question monétaire, telle qu’elle se présente aujourd’hui, est exposée 
d'une façon méthodique par G.-M: VERRIN STUART dans l'ouvrage qu'il a 
publié en 1919 sous le titre : Inleiding lot de leer der waardevastheid van 
het geld (La Haye, Nijhoff, 1919, 188 p.). SruaRT étudie successivement la 
notion de la monnaie, la valeur de la monnaie (notamment la théorie quan- 
titative), et la valeur fixe de la monnaie. Cette notion de la fixité de la valeur 
monétaire est encore confuse. PIERSON, le professeur VERRUN STUART, HELF- 
FERICH Ont émis à ce sujet des théories qui ne concordent pas avec celles de 
JEVONS, Fisher et WicKkseLL, L'auteur émet, à son tour, des considérations 
propres à établir une notion mieux délimitée de ce qu’on peut entendre par 
la valeur fixe de la monnaie (p. 172 et s.). 


Les variations des prix 
et la théorie quantitative. 


J.-L. LAUGHLIN, professeur émérite de l'Université de Chicago, s'est pro- 
posé d'étudier, dans son ouvrage intitulé : Money and Prices (New York, 
Scribner’s Sons, 1919, 314 p.), la question de savoir comment se règlent les 
prix. Pourquoi les prix ont-ils augmenté? Quelle est la force qui les amènera 
à baisser? Les uns soutiennent que les prix s'élèvent ou s’abaissent en rai- 
son de la quantité de monnaie en circulation ou de la masse de papiers de 
crédit. D'autre part, il n’y a pas eu,aux Etats-Unis, une telle expansion de 
monnaie ou de crédit qui puisse expliquer l'élévation des prix pendant la 
guerre dans ce pays. Tout homme d'affaires sait, par contre, que l’augmenta- 
tion des salaires qui ne répond pas à une plus grande somme de travail a 
pour effet de faire hausser les prix. Au lieu d'exposer la question des prix et 
des causes qui agissent sur eux à un point de vue théorique, l’auteur a cher- 
ché à déterminer les forces qui règlent les prix à l’aide de l’histoire même des 
prix, telle qu’on peut la suivre depuis 1850 jusqu’à la fin de la guerre. On 
peut ainsi étudier le rapport entre la production de l'or et le niveau des prix, 
le manque d’uniformité entre les prix de certains produits — par exemple 
entre les prix des produits agricoles et les autres. Les principes fondamen- 
taux de la monnaie peuvent être présentés alors sous la forme d’études por- 
tant sur des faits et des événements de ces dernières décades, 

L'auteur s'attache surtout à étudier la théorie quantitative : « Toute aug- 
mentation dans la quantité de l’étalon monétaire du monde — mettons que 
ce soit l’or — tendra, toutes autres choses restant égales, à abaisser la valeur 
de l’étalon et, par conséquent, à élever les prix. Donc, si l’on veut décou- 
vrir les causes des variations dans les prix pour une période déterminée, 
par exemple de 1896 à 1915, il est nécessaire, après qu’on aura établi les faits 
concernant l’accroissement du stock d’or, d'étudier aussi l'influence qu'ont 
pu exercer les autres éléments dont il s’agit (p. 90). On arrive ainsi à Corri- 
ger ce que la théorie quantitative a d’excessif en discernant certaines causes 
nouvelles qui ont pu agir sur les prix, notamment les inventions et le per- 
fectionnement de l’organisation industrielle, les droits de douane et les 
impôts, l'augmentation du coût des matières premières, l'augmentation des 
salaires sans renforcement de la production. Il existe, enfin, des causes pure- 
ment psychologiques dont il faut pareillement tenir compte. » 


Un système de stabilisation de la 
valeur de la monnaie. 


Stabiliser la valeur du dollar de facon qu’elle corresponde toujours adé- 
quatement aux prix et faire face aux fluctuations de la valeur de la 
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monnaie en mettant celle-ci en rapport avec les variations des prix, tel 
est le plan conçu par IRVING FIsHEeR, professeur à l'Université de Yale, et 
exposé dans son ouvrage intitulé : Stabilizing the dollar (New York, Macmil- 
lan, 1920, 305 p.). L'auteur avait déjà exposé certaines idées à ce sujet dans 
un travail paru en 1911 {The Purchasing Power of money) qui fut vivement 
discuté. 

En somme, FisHER propose l'adoption du système suivant : 

io Suppression de la monnaie frappée et conversion des certificats-or 
actuels en « certificats de dollars-métal » donnant droit au détenteur, en 
tout temps, à des dollars-lingots de tel poids qui serait déclaré officiellement 
constituer un dollar à la date envisagée ; 

20 Maintien de la « frappe libre », c’est-à-dire, pour plus de précision, 
du dépôt illimité des lingots d’or et maintien du remboursement illimité des 
« certificats de dollars-métal » ; 

30 Désignation d’une unité idéale ou « dollar-marchandises » consistant 
en un choix de denrées représentatives correspondant au début à un dollar- 
or du poids actuel, et création d’un index-number permettant d'établir de 
temps à autre le prix de marché de ce « dollar-marchandises » idéal, en ter- 
mes correspondant au dollar-métal ; 

4° Ajustement du poids du dollar (c’est-à-dire du dollar-métal) à des inter- 
-valles déterminés, chaque ajustement étant établi en proportion de la dévia- 
tion établie dans l’index-number. 

L'adoption de ce plan impliquerait nécessairement l’existence et le main- 
tien d’un système bancaire sain (p, 104), c’est-à-dire qui éviterait l'inflation 
monétaire. 

Bref, dans ce système, il n’y aurait plus de monnaie-or métallique frap- 
pée, mais seulement des lingots-or. La circulation monétaire se réaliserait à 
l’aide de billets remboursables en lingots. L'originalité du système consiste 
en ce que, pour un billet d'un dollar, on ne remhbourserait pas toujours le 
même poids d’or. 


\ La question du change 
en Belgique. 


The Belgian exchange since the War, par MAURICE ANSIAUX [The Econo- 
mic Journal, n° 118, june 1920). — Dans cette étude, M. ANsrauUx fait d’abord 
remarquer qu'avant la guerre la question du change était déjà l’objet de vives 
discussions en Belgique. L’élévation au-dessus du pair, sur Paris, était alors 
une cause d’anxiété, et non sans raison. Cette élévation résultait surtout &u 
drainage des pièces de 5 francs de Belgique en France. 

L'invasion de la Belgique, en août 1914, eut pour effet de provoquer une 
grande perturbation dans le système monétaire belge, par suite de la 
panique qui déprécia le papier-monnaie. L'auteur rappelle la convention 
qui liait la Banque Nationale et le gouvernement belge; puis la convention 
faite le 22 décembre 1914 entre le gouverneur allemand von Bissing et la 
Société Générale de Belgique; enfin, comment la circulation du mark fut 
forcée au cours de fr. 1.85. 

Pendant l'occupation, le franc belge fut artificiellement associé au mark; 
en fait, il cessa de circuler, les billets de la Société Générale disparaissant 
au fur et à mesure de leur émission. Les paiements avaient lieu en marks. 
Le mark et le franc belge étaient d'ailleurs différemment cotés en Hollande. 

En 1918, à la libération, le gouvernement décida le retrait des marks 
et, convaincu que l'Allemagne rembourserail, reprit ceux-ci au cours de 
fr. 1.25. Par le fait, la Banque Nationale dut avancer 5.800.000.000 de francs, 
ce qui augmenta de 4 milliards 1/2 la circulation fiduciaire normale. Le 
franc cependant, après l’armistice, avait repris son cours — comme la lire 
ou le franc français. Il s’affaissa bientôt, par suite de la balance commer- 
ciale très défavorable; mais depuis, à mesure que celle-ci s’améliorait, le 
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change s’améliora pareillement. Si l'augmentation des exportations par 
rapport aux importations continue, on peut estimer que l'équilibre sera 
rétabli vers juin 1921 — sauf imprévu. En somme, l'avenir paraît favorable, 
d'autant plus qu’on prévoit un afflux de visiteurs étrangers pendant l'été 
1920, ce qui pourrait influencer heureusement le change. 

Reste la question des crédits étrangers. Question délicate, L'auteur rap- 
pelle les crédits déjà obtenus, notamment en Angleterre, et les conséquences 
diverses des tractations. Malgré les difficultés, la situation de la Belgique 
est actuellement meilleure; mais il ne faut point méconnaître que la reprise 
des marks a eu pour effet d'y perpétuer l'inflation fiduciaire. Ce serait cepen- 
dant une erreur de regarder cette inflation comme étant la cause principale 
de la dépréciation du franc belge. 

Après avoir comparé la situation du franc belge par rapport au franc 
français, l'auteur expose les mesures prises par le gouvernement belge rela- 
tivement à la question du change : interdiction de l'exportation des valeurs, 
contrôle des opérations du change, nomination d’un Comité des Changes. Le 
retour à la liberté pure et simple serait-il préférable? M. ANnsrAux ne le 
pense pas, pour deux raisons : d’abord, parce que pour lutter contre la 
spéculation, il faut prendre des mesures générales; ensuite, parce qu'il faut 
empêcher l'exportation des capitaux à l'étranger. Si nos capitaux étaient 
exportés, conclut-il, le pain, le coton, la laine, l’huile, les machines, nous 
coûteraient plus encore qu’à présent. 


Le chèque postal 
et le comptabilisme social. 


« L'institution du chèque postal n’est point uniquement administrative, 
elle est un procédé bancaire et se rattache de ce fait à l’ensemble économique 
des instruments de règlement amonétaire : la plupart des pays l’ont d'ailleurs 
soudée à des institutions de crédit nationales ou internationales et la France 
elle-même l’a rattachée à la série des mesures bancaires prises en 1916 pour 
parer au danger de l'inflation menaçante. » Ainsi s’exprime F. Poupou dans 
l'introduction de son livre sur Les procédés amétalliques de payement et le 
chèque postal (Paris, Librairie de l’enseignement technique, 1919, 337 p.). 
C’est pour ces raisons aussi que l’auteur a fait précéder son étude d’une ana- 
lyse des instruments de payement bancaires. « Cela présente la double utilité 
1° de situer le chèque postal au sein de l’évolution économique dont il n’est 
qu’un aspect ; 2° de mieux saisir sa portée, son utilité propre et de détermi- 
ner ainsi son fondement économique. » Cet ouvrage renferme aussi un cha- 
pitre sur le comptabilisme et le chèque postal (pp. 308-315). Poupou apprécie 
ainsi le système du comptabilisme social : 

« Ce système ouvre un horizon nouveau qui, pour être lointain et encore 
imprécis, n’en constitue pas moins une donnée scientifique basée sur les 
faits et surtout pleine de grandes promesses. Peut-être un jour les efforts 
coordonnés des progrès sociaux réaliseront-ils ce meilleur équilibre social, 
insaisissable chimère et redoutable énigme, que tant de grands esprits ont 
vainement travaillé à résoudre au profit de l'humanité. Il serait curieux de le 
voir surgir de l'élimination même de l’antique signe de la richesse, de ce 
« maudit argent », comme dit Bastiat, source de tant de convoitises et de 
tant de malentendus. 

» En tout cas, on doit rendre au « comptabilisme social » cette justice 
de n’invoquer qu’une évolution progressive, bienfaisante, en harmonie avec 
les intérêts mêmes de la production au lieu de la reprise révolutionnaire des 
instruments de travail, hérissée d’écueils, d’arbitraire et de risques pour le 
rendement économique » (p. 315). 
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L'organisation industrielle en 
Grande-Bretagne pendant la 
guerre. 


C'est toute l’histoire de l’organisation industrielle et de l'attitude de 
l'Etat vis-à-vis du mouvement ouvrier en Grande-Bretagne pendant la guerre 
qu’on trouve dans l'ouvrage de M.-B. HamMoN», professeur à l'Université de 
l'Ohio : British labor conditions and legislation during the war (New York, 
Oxford University Press, 1919, 335 p.). Cet ouvrage est publié sous les aus- 
pices du Carnegie Endowment for international Peace et fait partie de la 
série : Preleminary economic studies of the war (n° 14). L'auteur y décrit 
l’état de l’industrie anglaise au début des hostilités, le trouble que la guerre 
y apporta, comment on parvint à se réadapter, les rapports entre le gouver- 
nement et les unions ouvrières, l’organisation du travail, le recrutement de 
nouvelles masses ouvrières pour faire face au besoin de personnel dans des 
industries spécialisées, les salaires et la durée du travail, les œuvres sociales, 
l’organisation de la conciliation et de l'arbitrage en matière de conflits 
ouvriers, etc. 


Organisations économiques créées 
auæ Etats-Unis par suite de la 
guerre. 


L’état-major américain a publié en 1919 une description intéressante de 
toutes les organisations économiques créées aux Etats-Unis par suite de la 
guerre. Cette description comprend les institutions qui faisaient déjà partie 
du gouvernement avant la guerre, celles qui ont été créées dans les différents 
ministères en raison des conditions nouvelles créées par la guerre, celles 
qui ont été constituées par des lois spéciales ou des décrets du pouvoir exé- 
cutif, les institutions communes à différents services, enfin les institutions 
privées qui ont eu pour but d’aider les pouvoirs publics à poursuivre la 
guerre. Cette étude est destinée à servir de préliminaires à une histoire éco- 
nornique de la mobilisation américaine. Pour chaque institution, on a indi- 
qué la date de la création, à quelle initiative elle est due, comment elle s’est 
développée, quel était son rôle et de quelles personnes elle se composait. 

Ce recueil est intitulé : À Handbook of economic agencies of the war of 
1917 (Washington, Government Printing Office, 1919, 539 p. in-8). 


Adaptation de lindustrie fran- 
çaise aux nécessités actuelles. 


Le ministère français du Commerce, dè l'Industrie, des Postes et Télé- 
graphes, des Transports maritimes et de la Marine marchande a publié, en 
1919, trois gros volumes renfermant les deux parties du Rapport général sur 
l'industrie française, sa siluation, son avenir d'après les travaux des sec- 
tions du Comité consultatif des arts et manufactures et de la Direction des 
études techniques (xzim-735, 1082 et x111-645 p. in-4o, Paris, Imprimerie natio- 
nale). Dans la première partie de cette enquête, les rapporteurs exposent 
les conditions d'existence de l’industrie française avant la guerre, l’état des 
fabrications, le rapport entre la production et la consommation, la produc- 
tion des colonies, les pertes de tout ordre que la guerre a causées à l’indus- 
trie nationale et comment l'industrie française pouvait se reconstituer. La 
deuxième partie du rapport étudie les méthodes d'expansion économique en 
partant de cette idée : « IL faut que la France devienne une grande nation 
exportatrice; il s’agit là, pour elle, d'une nécessité vitale. » A cet effet, il 
convient de rénover toutes les méthodes. : organiser rationnellement les usi- 
nes, former le personnel (enseignement technique et professionnel), dévelop- 
per le machinisme et la spécialisation (standardisation), reviser le régime des 
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transports par terre et par eau, les régimes douaniers, le régime colonial, 
la défense des intérêts économiques à l'étranger, l’organisation bancaire, le 
régime des brevets; il faut enfin aborder le problème de la population et de 
la santé publique. 

Le premier volume renferme une lettre de M. CLÉMENTEL, ministre du 

Commerce, à M. le Président du Conseil exposant les origines et le but de 
l'enquête. Nous extrayons de cette lettre les passages suivants : 
« Pour élever nos ressources au niveau de nos propres besoins, pour 
nous libérer de notre dette à l'extérieur, nous devrons accroître notre 
richesse nationale. Or, pour les nations comme pour les individus, il n’est 
qu'un moyen honorable et efficace de devenir plus riche, c’est de travailler 
davantage, plus vite et mieux, c’est d'intensifier la production. Mais la 
production est fonction des débouchés et on n'étend ses débouchés qu'en 
abaissant ses prix de vente, donc ses prix de revient. À cette seule con- 
dition, nous augmenterons notre capacité productive. Nous pouvons immé- 
diatement nous procurer une main-d'œuvre plus abondante : la machine 
libère du travail humain, disponible pour des œuvres nouvelles, et elle 
augmente le rendement du travail retenu, devenu plus facile et plus efti- 
cace. Or, dans notre France, la première à faire surgir les inventions, 
la dernière, trop souvent, à les réaliser, il existe peu d'industries dans 
lequel le perfectionnement de l'outillage ne puisse conduire à une pro- 
duction supérieure. Mais les nécessités de l'évolution industrielle triom- 
pheront de la routine. Le machinisme pénétrera au domicile de l'artisan 
et étendra son action dans l'usine la plus modeste. 

» Dans la grande industrie, on atteindra des résultats qui transfor- 
meront entièrement les conditions de la production Ainsi, de plus en plus, 
l'intelligence de l'inventeur, incorporée dans les organes de la machine, 
substituera au dur labeur musculaire le simple effort d’attention dont .se 
contente un rôle de contrôle et de direction. : 

» Les résultats escomptés des progrès de l'outillage seraient rapide- 
ment compromis si l'amélioration physique, intellectuelle et morale et 
technique du travailleur ne marchait pas de front, si le capital vivant ne 
se montrait supérieur au capital inerte qu'il doit vivifier. Mais on ne 
saurait accepter cette hypothèse à l'heure où nous sommes et dans notre 
pays. C’est la raison d'être de la démocratie de tendre au développement 
de toutes les facultés, de tous les individus sans distinction; en se réali- 
sant sur le terrain social, elle nous donne des corps plus vigoureux, des 
intelligences plus ouvertes, des consciences plus droites; en se réalisant sur 
le terrain économique, elle rend l’ouvrier plus apte par l'apprentissage 
et l’enseignement technique à l'exercice de son métier. Nous sommes donc 
en droit d'espérer que, dans l'usine modernisée, les agents d'exécution seront 
capables d'obtenir un plein rendement du machinisme le plus perfectionné, 
créé par nos élites scientifiques et installé par des chefs d’entreprise auda- 
cieux et novateurs. 

» Les qualités des producteurs acquises et confirmées, il faut les utiliser 
au mieux par une distribution rationnelle des fonctions individuelles dans 
l'œuvre collective. Ici intervient l'organisation du travail, basée sur l'étude 
expérimentale des mouvements dans le corps humain en pleine action profes- 
sionnelle et l’exacte coordination des rôles assignés à chaque exécutant. 
L'idée maîtresse est de n’imposer à aucun ouvrier, par des mouvements 
superflus, une fatigue inutile, et de faire passer les mouvements néces- 
saires à l’état d'habitude ; il en résulte un effort moins grand pour les 
muscles, moins de tension pour le cerveau. L’effort de réflexion est fait 
à l’origine par les ingénieurs auxquels incombent les dispositions pré- 
paratoires; dans le concert ainsi réglé par avance et qui n’admet point 
la défaillance, le manœuvre d’antan vient remplir son rôle en collabo- 
rateur souple et intelligent. Abandonnée à l’empirisme, la division du 
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travail était déjà l'agent par excellence de la production intense; le 
premier, Adam Smith en célébra la puissance féconde; transformée par 
l’expérimentation scientifique, elle développera toutes les vertus qui sont 
en elle et produira des merveilles insoupçonnées. Les résultats acquis 
sont concluants : les plus-values de production vont du triple au décuple, 
surtout dans le compartiment des constructions mécaniques, qui est pré- 
cisément celui sur lequel nous comptons le plus pour étendre nos expor- 
tations. Bien entendu, la formule du maximum de travail dans le minimum 
de temps doit se compléter par celle du maximum d'hygiène et de bien- 
être. 

» L'organisation méthodique du travail est sous la dépendance de 
l’uniformité des types, c'est-à-dire de la standardisation qui, seule, permet 
le travail en série au premier degré, et la spécialisation des usines au 
deuxième degré. Les rapports du comité consultatif exposent les con- 
ditions auxquelles chacune de nos diverses industries pourra adapter ces 
méthodes décisives de rendement intensif. Dans cet ordre d'idées, j'ai 
créé la Commission permanente de Standardisation et la Commission 
d’unification des Cahiers des charges. C’est. surtout dans ce domaine 
que nous étions dépassés par nos rivaux. Or, la guerre a développé fatale- 
ment la grande industrie, celle où une fabrication toute mécanique jette 
sur un large marché une masse de produits semblables. Dans les luttes 
pacifiques, comme dans les luttes guerrières, l’action de masse est devenue 
prépondérante. Tout en nous pliant à la satisfaction des besoins les plus 
vulgaires qui, communs à tous, fournissent les débouchés les plus étendus, 
nous saurons conserver notre supériorité antérieure dans les industries de 
luxe qui, confinant à l’art et visant à l'élégance, répandent sur le monde 
l'influence du goût français. 

» L'Etat contribuera très efficacement à ces progrès d'ordre technique 
par les laboratoires et les instituts que nous nous sommes attachés à créer 
et à développer : le savant doit sortir de sa tour d'ivoire et l'industriel 
s'élever au-dessus des préoccupations immédiatement utilitaires; la théorie 
qui ne passe jamais à la réalisation nous est indifférente, et la réalité qui 
n’est pas animée par l'esprit de progrès est bientôt frappée de stérilité. Les 
nécessités de la guerre ont mis en contact le savant et l'industriel; désor- 
mais ils ne s'ignoreront plus. | 

» [ntelligences, énergies, compétences, tout sera frappé de paralysie 
si nous ne disposons pas des moyens financiers qu’exige l'exécution d’un 
vaste programme de réorganisation économique. Pour les industries rui- 
nées à reconstituer, pour les industries nouvelles à créer, pour les industries 
archaïques à moderniser, pour l'outillage économique à développer, les capi- 
taux seront sollicités dans des limites inconnues jusqu'à présent. Ces 
capitaux, ce n’est pas uniquement à un Etat endetté par la guerre que l’on 
peut songer à les demander : c'est aux organes normaux du crédit, c’est 
aux banques » (pp. vVII-X). 

Le rapporteur général du Comité consultatif des arts et manufactures 
était L. Guizzer, directeur des études techniques au ministère du Commerce. 


Psychologie 
de l’organisation industrielle. 


Une série de leçons relatives à certains problèmes d'administration indus- 
trielle envisagés spécialement au point de vue psychologique furent données 
en juillet 1919 à l’Université de Cambridge sous la présidence de C. S. Myers, 
directeur du laboratoire de psychologie. Un certain nombre de ces leçons ont 
été réunies en volume sous le titre : Lectures on industrial Administration, 
par B. Muscro (Londres, Pitman, 1920, 276 p.). Ces leçons sont les suivantes : 

N.-A. SORLEY : Aspects moraux de l'industrie ; 
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J--A. Bowie : Nécessité une science de l'administration industrielle ; 

E.-M. WRONG : De quelques tendances de l’industrie ; 

A.-R. STELLING : Les principes de Taylor dans l'administration actuelle 
des entreprises anglaises ; 

C. Burr : L'orientation professionnelle dans l’industrie et à l’école ; 

S. WYyATT : Psychologie de la réclame ; 

T.-H. PEar : La psychologie sociale et le système industriel ; 

C.-S. Myers : Le surmenage indusfriel et le manque de repos ; 

W. Cuzus : L'industrie et la femme au point de vue physiologique ; 

E.-L. Cozuis : Les institutions patropales et l'hygiène ; 

A.-P.-M. FLEMING : La recherche scientifique au point de vue industriel ; 


P.-S. FLORENCE : Détermination statistique du facteur humain dans l’in- 
dustrie: 


Nature, méthodes et avenir 
de la réclame. 


Quelle est la nature, l'étendue et l’avenir probable de la réclame considé- 
rée comme partie intégrante de l’organisation des affaires? Ces questions sont 
exposées en détail par F.-J, ALLEN, professeur à l'Université de Boston, dans 
un livre intitulé : Advertising as a vocation (New York, Macmillan, 1919, 
178 p.). L'auteur étudie successivement la conception nouvelle de la réclame, 
le développement qu'elle a pris en ces derniers temps, les intermédiaires qui 
servent à la publicité commerciale (journaux, revues, tramways, etc.), la 
réclame relative au commerce de détail, aux fabriques, l’organisation de la 
réclame dans les journaux, les agences de publicité, les formes spéciales de 
réclame, les conditions nécessaires à l’organisation d’une publicité profi- 
table, la morale de la réclame. L'ouvrage est accompagné d’une bibliogra- 
phie (pp. 167-173). 2 

Le point de vue moral 
dans la question ouvrière. 


Les éléments de la constitution industrielle de la Grande-Bretagne ne 
sont plus les mêmes qu'’autrefois, dit G.-N. BARNES dans une introduction 
qu'il a écrite pour l'ouvrage de J. LerrcH : Man to man (London, Putnam'’s 
Sons, 1920, 249 p.). Il y a trois chcses qu’on ne peut ignorer aujourd'hui, 
si l'on veut favoriser les progrès de l'industrie : Il faut d’abord faire en 
sorte que l’ouvrier perde cette idée que, s’il restreint la production, 
il en résultera quelque profit pour lui-même, pour sa classe ou pour n’im- 
porte quel être humain. 

Ensuite, l'employeur doit se rendre compte de ce que le règne de l’auto- 
cratie à l'usine a pris fin, et qu'il y a, dans la classe ouvrière, un vaste 
réservoir de connaissances et d’habileté latente qui, si les relations d'homme 
à homme sont convenablement établies, peuvent être mises à profit dans 
l'intérêt général de la productivité de l’industrie. 

Enfin, l'employeur et l’ouvrier doivent se pénétrer de cette conviction 
que le commencement de la sagesse industrielle est d’établir entre eux des 
rapports francs et loyaux à la pleine lumière de tous les faits qui peuvent 
influencer ces rapports. 

Ces trois thèses constituent le fond du livre de Lerrcx. L'auteur montre 
à Faide de données positives, comment on peut substituer l’ordre au chaos, 
supprimer le gaspillage et augmenter la production, en introduisant dans 
l'usine un esprit de confiance et de coopération. 

Il ne suffit pas que le patron paie de hauts salaires en adoptant, en 
même temps, vis-à-vis du personnel des attitudes distantes. Il faut que la 
fréquentation journalière soit supportée de bonne foi de part et d'autre 
C'est donc un problème d'ordre moral. 
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Analyse du syndicalisme ouvrier 
et patronal. 


On trouvera dans l’ouvrage de L. DECHESNE sur l'Economie syndicale 
(Liége, Wyckmans, 1920, 70 p.) tout ce qui concerne, à un point de vue géné- 
ral, l'organisation et l’action des syndicats (espèces de syndicats, moyens 
d'action, concentration et fédéralisme, organisation, monopole syndical, insti- 
tutions corporatives, conciliation et arbitrage, accords collectifs, syndicats 
de défense patronale, syndicalisme et politique). 

Cette étude fait partie d’une série de manuels économiques que DECHESNE 
a publiés ou réédités pendant la guerre et qui concernent les matières sui- 
vantes : Economie industrielle et sociale (8° éd., 1916, 113 p.), Economie géo- 
graphique (1916, 272 p.), Economie commerciale (2° éd., 1917, 93 p.), Eco- 
nomie coloniale (1918, 252 p.). 


Un manuel de la question ouvrière 
auæ Etats-Unis. 


Il a paru dans la série des Handbooks, publiés par la librairie Wilson, 
à New-York, un volume relatif à certains aspects de la question ouvrière 
telle qu’elle se pose aujourd’hui. Ce volume, qui comprend différents extraits 
de travaux publiés dans des rapports officiels, des périodiques et d’autres 
sources peu accessibles au grand public, est intitulé : Modern industrial 
movements. Les extraits ont été réunis par DANIEL BLOOMFIELD (377 p. in-80). 
Ils se rapportent au mouvement coopératif, au syndicalisme, aux délégués 
ouvriers dans la gestion des entreprises, à l’organisation scientifique des 
établissements industriels, au bolchévisme, aux partis politiques ouvriers et 
aux programmes de reconstruction industrielle. Ces extraits peuvent servir 
à donner une idée de l’état actuel de l’organisation industrielle vue du côté 
ouvrier. ; 


Histoire du ministère du travail 
des Etats-Unis. 


L'ouvrage que R.-W. BABsoON a publié sous le titre : W.-B. Wiüson and 
the Department of Labor (New York, Brentano, 1919, 266 p.) renferme une 
biographie du premier « secretary of Labor » des Etats-Unis et en même 
temps une histoire du Department of Labor. Constitué d’abord comme Bureau 
of Labor, sous la direction de C.-D. WRiGxr (en 1885), le service chargé de 
l’étude des questions relatives au travail fut transformé en « ministère » en 
1913 avec W.-B. Wizson comme chef. Des chapitres spéciaux sont consacrés 
à l’œuvre de WizsON pendant la guerre, puis en matière de conciliation dans 
les conflits industriels, en matière de contrats collectifs de travail, etc. 


Adaptation du salaire à la valeur 
individuelle de l’ouvrier. 


À. SCHILLING, professeur à l'Ecole technique supérieure de Breslau, a 
publié une élude approfondie, appuyée sur une base mathématique, des dif- 
férentes formes de rémunération du travail. Cette étude est intitulée : Theorie 
der Lohnmethoden (Berlin, Springer, 1919, 128 p. in-8o). L'auteur montre les 
défauts des systèmes qui fixent un salaire uniforme à l'heure pour tous :les 
travaux et tous les ouvriers d’une entreprise, ou qui emploient une même 
forme de salaires mais avec des taux différents par heure. Il décrit la plu- 
part des systèmes employés dans l’industrie et qui offrent tous des lacunes. 
On peut y remédier en théorie, dit-il, en recourant à un système entièrement 
nouveau qui consisterait dans l’application simultanée de formes différentes 
de salaires et de taux différents à l'heure. Ce système permettrait d’adap- 
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ter le salaire à la valeur individuelle de chaque ouvrier, On tiendrait compte 
aussi de la qualité du travail effectué, de l’absence d'erreurs, de l’application, 
de l’ordre, de la durée des services. L'administration des chemins de fer 
prusso-hessois a déjà introduit un système de ce genre dans ses ateliers. 


Avantages de l'hygiène 
dans les mines de houille. 


Au nombre des institutions qui doivent contribuer au bien-être des 
ouvriers industriels, il y a lieu de faire une place particulière à celles qui 
visent à la propreté et à l'hygiène de certaines industries particulièrement 
insalubres. Il existe déjà une très vaste et ancienne littérature à ce sujet. 
On peut y ajouter l’ouvrage tout récent de E.-L. CHaPPeLz et J.-A. LOVAT- 
FRASER : Pithead and Factory Baths (Cardiff, Welsh Housing and Develop- 
ment Association, 1920, 95 p.). Les installations de baïns à établir dans les 
mines de houille doivent, dans l'esprit des auteurs, remédier aux inconvé- 
nients de l’état de choses actuel qui laisse à désirer pour les raisons sui- 
vantes : 

1° Il est contraire à l’hygiène et au self-respect des ouvriers ; 

20 I1 impose à la famille du mineur, et spécialement aux femmes, un 
travail inutile, de nature à diminuer considérablement le confort des familles 
ouvrières ; 

3° L'usage de prendre des bains dans des chambres communes est 
immoral ou susceptible de créer des situations immorales ; 

4° L'état de choses actuel est également incommode pour le public et 
de nature à dégrader les mineurs aux yeux de la communauté ; 

5° Il est nuisible à l’exploitation de la mine en ce sens qu’il contrarie 
la productivité de l’ouvrier. On a constaté que l’ouvrier ne se rend pas à la 
mine lorsqu'il pleut, de crainte de devoir travailler avec des vêtements 
mouillés. 

Les auteurs exposent ce qui s’est fait dans différentes mines en ce qui 
concerne l'installation de vestiaires et de bains. Ils proposent certains modè- 
les et en étudient l’organisation et le coût. 
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Payen, Edouard. — La journée de huit heures et son influence sur le salaire. 
(Economiste français, 19 juin 1920.) 

La journée de huit heures. — Les salaires et la production. (Journal des écono- 
mistes, mai 1920.) 

Lescure, Jean. — Le mouvement ouvrier depuis l’armistice jusqu’en mars 1920. 
(Revue d'économie politique, mai-juin 1920.) 

Liesse, André. — Les tendances du syndicalisme ouvrier : la transformation sociale 
et les grèves de combat. (Economiste français, 8 mai 1920.) 

Une proposition de loi sur la participation aux bénéfices. (Bull. Participation aux 
Bénéfices, 1920, I‘ liv.) 

Porte, Marcel. — Une nouvelle forme de participation aux bénéfices : les obliga- 
tions ouvrières. (Revue d'économie politique, mai-juin 1920.) 

Jordan, Herbert-W. — Profit-Sharing and Co-Partnership. (Financial Review of 
Reviews, june 1920.) 
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Jouhaux, L. — Le conseil économique du travail. (Les Annales de la Régie directe, 
janvier-février 1920.) 

Sageret, Jules. — L’arbitrage obligatoire, la justice et la paix. (Revue du Mois, 
mai-juin 1920.) 

Turati, Filippo. — L’orario di lavoro delle otto ore. (Milano, Trèves, Fratelli, 1920, 
4 L.) 


Prato, Giuseppe. — Problemi del lavoro nell-ora presente. (Milano, Trèves, Fratelli, 
1920, 4 L.) 5 
Simmersbach, Bruno. — Die Entwicklung der Bergarbeiterlôhne in Sachsen und 


kurzer Ueberblick über den Stand des sächsischen Bergbaues. (Zts. f. d. ges. Staats- 
wissenschaft, H. 4, 1919.) 


“Moore, Henry-L. — Forecasting the crops of the Dakotas. (Political Science 
Quarterly, june 1920.) : 
Hardy, Marcel, and Hall, A.-D. — Suggestions towards à National Policy in 


Agriculture. (Sociological Review, Spring 1920.) 
Guichen, Vicomte de. — Le problème agricole allemand pendant et après la guerre. 
(Saint-Amand [Cher], imp. Bussière, 1920.) 


Raffalovich, Arthur. — Une prévision des récoltes et la périodicité des crises. 
(Journ. des Economistes, juin 1920.) 

Ramboud, Benoit. — Les progrès de l’agriculture en France et en Allemagne. 
(Revue d'économie politique, mai-juin 1920, n° 3.) 

Demanet, M. — L'organisation scientifique du travail en agriculture. (Revue des 
questions scientifiques, 20 janvier 1920.) 

Petit, H. — Projet de contrat de participation des ouvriers aux résultats d’une 


exploitation agricole. (Comptes rendus des séances de l’Académie d'agriculture de 
France, 3 mars 1920.) 


Zukunftsfragen der Landwirtschaft. (Berlin, Parey, 1919, 12 Mk. und 25 p. c.) 


Challaye, Félicien. — Les récentes acquisitions japonaises dans le Pacifique. (La 
Revue du Mois, mai-juin 1920.) 


Démographie. 


Les causes de la diminution des 
naissances légitimes en Grande- 
Bretagne. 


Problems of population and parenthood (being the Second Report of and 
the chief evidence taken by the National Birth-rate Commission, 1918-1920), 
pp. clxvi et 423. — London, Chapman and Hall, Ltd, 1920. 

Sous ce titre, la Commission nationale de la natalité dans le Royaume- 
Uni, instituée par le gouvernement anglais en 1913, vient de publier son 
deuxième rapport. Les enquêtes effectuées par la Commission ont porté sur 
les points suivants : 

Rechercher les causes de l'extrême et persistante diminution des nais- 
sances légitimes dans le Royaume-Uni et les causes des naïssances illégi- 
times. — Les influences du travail sur la grossesse. — Les divers mouve- 
ments de la population dans les Dominions et la proportion des sexes dans 
l’Empire. — Les problèmes économiques : l'influence de la hausse des prix 
et des taxes et leurs solutions possibles. — Les problèmes du logement, — 
L'extension des maladies vénériennes, leur influence sur la stérilité et la 
dégénérescence, et les menaces de cette maladie résultant du fait de la démo- 
bilisation. — L'augmentation de l'emploi des femmes et des enfants dans 
l’industrie, — La constitution d’un ministère de la Santé comme instrument 
de régénération de la race. — La nécessité d’un recensement immédiat et la 
création d’un département anthropométrique permanent au ministère de la 
Santé. — La restriction volontaire des naissances. 


pénis 


FLOTTE 
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Le rapport comporte, en annexe, les dépositions écrites de quarante- 
sept personnalités questionnées ou mêlées à l'enquête et choisies parmi le 
monde universitaire, ecclésiastique, industriel, médical, politique et judiciaire. 


Eléments de la question nègre 
aux Etats-Unis. 


L'histoire des nègres aux Etats-Unis fait l’objet d’un ouvrage de B. BrAw- 
LEY : À short history of the american Negro (New York, Macmillan, 1919, 
280 p.), où se trouvent rassemblés les faits essentiels de cette histoire, néces- 
saires à ceux qui veulent se faire une idée exacte des problèmes que discu- 
tent aujourd’hui les journaux et les revues. L'auteur étudie successivement : 
1° les débuts de l'esclavage dans les colonies (le commerce des esclaves, les 
plantations); 2° les aspects sociaux et économiques de l’esclavage au début ; 
30 la période révolutionnaire ; 4° l'esclavage à l’état d'institution ; 5° le con- 
flit relatif à l'esclavage (les premières tendances vers l’émancipation); 6° les 
efforts tentés par les nègres pour la liberté et la culture ; 7% l'émancipation ; 
8° l’attribution du vote ; 9e l’action des missionnaires ; 10° la suppression 
du vote dans différents Etats ; 11° création de l’école normale et industrielle 
de Tuskegee ; 12° histoire contemporaine ; 13° le nègre en tant que soldat ; 
14° l’église nègre ; 15° les efforts spontanés des nègres vers la culture ; 16° le 
progrès social et économique ; 1% les nègres dans la littérature et l’art. 


Sommaire bibliographique. 


Talbot, Winthrop, and Johnsen, Julia-E. — Americanisation; principles of Ameri- 
canism; essentials of Americanization; technic of race-assimilation. Annotated biblio- 
graphy. (N. Y., Wilson Co., 1920, 1.80 Doll.) 

Stewart, Wentworth. — The making of a nation. À discussion of americanism and 
americanization. (Boston, Stantford Co., 1920, 1.50 Doll.) 

Aronovici, Carol. — Americanization : Its meaning and function. (Amer. Journ. 
of Sociology, may 1920.) 

Taylor, Carl-C. — The social survey and the Science of Sociology. (Amer. Journ. 
of Sociology, may 1920.) 


Rew, H. — The prospect of a world famine. (Nineteenth Century, august 1920.) 

Pearl, Raymond. — The nation’s food; a statistical study of a physiological and 
social problem. (Philadelphia, Saunders, 1920, 3.50 Doll.) 

Clynes, J.-R. — Food control in war and peace. (Economic Journal, june 1920.) 


Hersch, L. — L’inégalité devant la mort, d’après les statistiques de la ville. (Rev. 
d'économie politique, n° 3, mai-juin 1920.) 

Pearl, Prof. Raymond. — The effect of the war on the chief factors of population 
change. (Science, 4 june 1920.) 

Cox, H. — War and population. (The Edinburgh Review, july 1920.) 

Folks, Homer. — The human costs of the war. (N. Y., Harper, 1920, 2.25 Doll. 

Liszt, Eduard v. — Der Einfluss des Krieges auf die soziale Schichtung der Wiener 
Bevôlkerung. (Wien, Braumüller, 1919, 4 Mk.) 


Risler, Georges. — Notes d'urbanisme. — Le retour aux plans d'aménagement et 
d’extension en France (1908-1919). (Revue d'économie politique, mars-avril 1920.) 

Nieboer, H.-J. — De finantieele kant van het woningvraagstuk. (Sociale gids, 
1920, 30 p.) 


Verrijn Stuart, C.-A. — De grondslagen der volkshuishouding. (Haarlem, De Erven 
F. Bohn, 1920, 10 F1.) 


# 
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Bloemers, H.-P.-J. — De organiseering van den massawoningbouw. (Vragen des 
Tijds, 46"*° jrg., I, p. 227, 1920.) ! 

Koster, W.-O.-A. — Het woningvraagstuk en de industrie. (Opbouw, 2° jrg., p. 763, 
1920.) 


Ellinger, À. — Sozialisierung des Bau- und Wohnungwesens. (Hambourg, Paeplow, 
1920, 5 Mk.) 

Leredde. — L’organisation de la lutte contre la syphilis. (Musée social, 1° juin 
1920.) d 


Rappard, William-E. — La ligue des sociétés de la Croix-Rouge. (Le Musée social, 
juillet-août 1920.) 


Chaumereuil, René. — De la capacité de travail de l’ouvrier et de ses modifica- 
tions d’après la statistique de la jurisprudence. (Journ. Soc. Stat. de Paris, juin 1920.) 


Stern, Erich. — Die Entwicklung des Berufsproblems. (Zeits. f. Kinderforschung, 
25. Jg., 5/6. 1920.) 


Junk, Ernst. — Das Verbrechertum im Kriege. (Wien, K. Harbauer, 1920, 8 Mk.) 


Droit. Méthodes d'interprétation 


en droit privé positif. 


F. GENY, professeur à l’Université de Nancy, publie une nouvelle édition 
de son livre : Méthode d'interprétation et sources en droit privé positif (Paris, 
Pichon et Durand-Auzias, 1919, 2 vol. in-8° de 446 et 422 p.). GENY termine 
le second volume de cette nouvelle édition en résumant, sous forme de thè- 
ses, les conclusions auxquelles il est arrivé en ce qui concerne les sources 
du droit positif et la méthode de son interprétation. Nous avons cru intéres- 
sant de reproduire ici quelques-unes de ces propositions : 

« III. — Au premier rang des sources formelles, obligatoires pour 
l'interprète du droit, apparaît la loi écrite, disposition formulée, catégo- 
riquement, par le pouvoir, ayant qualité pour porter des injonctions qui 
s'imposent à tous les sujets. Au fond, la loi n’est pas autre chose, qu’un des 
moyens de la technique juridique. Mais, l'expérience en a démontré la 
nécessité; et l’histoire, créant les institutions, a précisé les conditions de 
son efficacité. Sous ces conditions, la loi écrite doit être exactement suivie 
par l'interprète, tant qu’elle subsiste, non abrogée par une loi différente, 
et dans les conditions essentielles de fait qui répondent à ses termes. 

» IV. — Or, en soi, la loi est l'expression d’une volonté émanée d’un 
homme ou d’un groupe d'hommes, à la lumière de leur intelligence. Par 
suite, et pour lui assurer toute son efficacité, on la doit interpréter suivant 
la volonté intelligente qui l’a produite, et en se plaçant au moment où elle 
a été formulée. Aucun autre criterium n'est acceptable, si l’on veut rester 
fidèle à la nature de la loi et maintenir ses avantages techniques. Notam- 
ment, l’on ne saurait admettre, que la loi, une fois formée, constitue une 
entité indépendante, qui se détacherait de la pensée de son auteur et se 
développerait à part, suivant un sort propre, de façon que sa signification 
pût changer au gré des circonstances ambiantes et de l’évolution de la 
vie sociale. Pareille conception se ramènerait à une véritable fiction, et 
loin qu’elle soit justifiée par la pratique elle se trouve, a priori, condamnée 
par le caractère technique et, en quelque sorte, utilitaire, de la législation 
écrite. D'ailleurs, il ne faut pas plus appliquer la loi, avec l’idée préconçue 
d’en restreindre le champ, qu'avec celle de lui donner une large extension. 
Il suffit de reconnaître exactement, en fait, la portée limitée de son action. 

» V. — De là résulte encore que l’analogie, qui s’autorise des éléments 
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contenus dans les textes légaux, pour en tirer des solutions, voisines mais 
distinctes de celles précisément fournies par le législateur, et qui outre- 
passe manifestement la volonté de celui-ci, étendant sa décision à des cas 
qu’il n’avait aucunement considérés, ne rentre pas dans l'interprétation 
proprement dite de la loi, et ne peut être admise que parmi les moyens 
d’une recherche plus libre, avec la latitude de jeu inhérente à ces moyens 
et la moindre énergie des solutions qui en proviennent. 

» VI. — A défaut de la loi écrite, une autre source peut s'offrir, qui 
fournisse à l'interprète une solution toute prête et indiscutable : la cou- 
tume. Il s’agit d’une institution, antérieure historiquement à la loi, répon- 
dant à des instincts profonds de notre nature dans l'état social, et dont 
les traits essentiels, tels que ies analyse la raison, d’après l'observation 
des faits, se ramènent à eux : 1) l'usage de fait, ayant persisté pendant 
une durée de temps suffisante à l’établir comme acquis; 2) la conviction, 
chez les intéressés, que cet usage s'impose sous la sanction du droit. Quand 
ces éléments sont justifiés par celui qui se réclame de la coutume, et s'ils 
ne se trouvent pas mis en échec par des obstacles supérieurs, tels que 
l’irrationnabilité évidente de l'usage, il en résulte une règle de droit coutu- 
mier, qui vaut subsidiairement à la loi. Elle peut donc suppléer ou com- 
pléter celle-ci, mais ne saurait, dans l’état actuel de notre civilisation, et 
pour des raisons techniques décisives, y porter atteinte, y déroger à un 
titre quelconque. La coutume juridique s’interprète par les éléments mêmes 
qui la constituent. Elle ne doit pas être confondue avec les usages de la 
vie, qui, provenant d'habitudes sans prétention à la contrainte, peuvent 
seulement, parfois, éclairer une intention obscure, dans l'interprétation des 
contrats et autres actes juridiques privés (usages conventionnels). 

» VII. — Seules, la loi et la coutume, dans la mesure qui vient d'être 
indiquée, sont sources formelles de droit positif. On ne peut reconnaître 
comme telles, avec force obligatoire, l'autorité et la tradition, qui souvent 
éclaireront l'interprétation ou inspireront le juge, jamais ne s’imposeront 
à lui. L'autorité jurisprudentielle ou doctrinale, pourra encore être initiatrice 
de coutumes; mais, tant que celles-ci n'auront pas été formées, sur sem- 
blable base, avec leurs caractères nettement spécifiques, même les décisions 
judiciaires, les plus fermes et les plus suivies, ne vaudront, dans le domaine 
de la création des règles juridiques, que par leur mérite intrinsèque 
(rationis imperio}, non par la vertu de leur forme fratione imperü). 

» VIII — En l'absence de loi ou de coutume appropriées au cas en 
litige, intervient donc la libre appréciation du juge, qui a été précédem- 
ment signalée, comme l'organe central de tout le système de l'inter- 
prétation positive. Faute de sources formelles pour la limiter, et par con- 
séquent à côté de celles-ci, elle joue un rôle indépendant. D'ailleurs, elle 
ne doit pas s'exercer arbitrairement, mais conformément au type d'un 
législateur idéal, suivant des directions objectives, que lui fourniront 
d'abord la science, et, subsidiairement, la technique propre du droit. 
D'où, la dénomination de « libre recherche scientifique », que j'ai proposé 
de lui appliquer : dénomination assurément incomplète, mais qui met en 
relief le but d’objectivité, auquel doit tendre cette investigation. Elle se 
sépare, d’ailleurs, des sources formelles, en ce que son effet, même en 
temps que pure décision de droit, demeure limité à l'espèce résolue et ne 
peut valoir comme règle générale, s'imposant pour l'avenir. Ainsi, se trouve 
écartée l'objection, qu’on voudrait tirer du principe de la séparation des 
pouvoirs, contre cette dernière ressource assurée à l'interprétation 
juridique. 4 

» IX. — D'une façon plus générale, entre les résultats des divers 
moyens de l'interprétation du droit positif, s'établit une hiérarchie de 
valeurs qui se traduit notamment dans la portée du contrôle, exercé par 
la juridiction suprême de cassation ou de revision. Cette juridiction pos- 
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sède, en vertu de son rôle propre, souveraineté de décision sur l’ensemble 
du domaine juridique. Mais, en remplissant toute sa mission, elle peut ne 
pas imposer une solution ferme, pour les questions abandonnées à la 
libre recherche du juge, et laisser ainsi une indépendance, plus complète 
au pouvoir discrétionnaire, dont les décisions échappent à l'emprise des 
sources formelles, seules qualifiées pour fournir des moyens de cassation 
catégoriques. 

» X. — Toutes ces directions, rationnellement déduites des principes 
juridiques, valent en un pays quelconque, du moment qu'il est au niveau 
de la civilisation contemporaine. Non seulement, elles n'ont pas besoin 
d'être consacrées par la loi, mais, en principe, la loi ne peut y porter 
atteinte, parce qu’il s’agit de sa propre compétence, que le législateur ne 
peut prétendre régler lui-même, et que ce sont là matières d’un ordre 
supérieur à la loi positive. Tout au plus, cette dernière peut-elle confirmer 
les préceptes, issus de la nature des choses, et les compléter sur quelques 
points de détail » (p. 405). 


Le droit ouvrier actuel 
en Allemagne. 


Le nouveau droit ouvrier allemand, écrit le professeur W. KASKEL {Das 
neue Arbeitsrecht. Systematische Einführung, Berlin, Springer, 1920, 323 p.), 
n’a pas été constitué suivant un plan uniforme, il résulte plutôt d’une série 
de dispositions législatives édictées occasionnellement sans lien entre elles 
et fréquemment modifiées, complétées, interprétées ou abrogées. Il en est 
résulté un véritable chaos où il est impossible aux non-initiés de se retrouver 
et dont les détails échappent pour ainsi dire à tout le monde. C’est pourquoi 
il a composé le manuel précité, qui doit servir de guide aux étudiants et aux 
praticiens. Le droit social des assurances n’y est pas compris. 


Sommaire bibliographique 


Grand, Roger. — L'histoire du droit français. Ses règles, sa méthode, son utilité. 
(Nouvelle Revue historique, juillet-septembre 1919.) 
de Curzon, A. — l’enseignement du droit français dans les universités de France 


aux XVII‘ et XVIII° siècles. (Nouvelle Revue historique, avril-juin 1919.) 


Gomperz, H. — Die Idee der überstaatlichen Rechtsordnung nach ihren philosophi- 
schon Voraussetzungen kritisch untersucht. (Wien, Strache, 1920, 11 Mk.) 

Meyer, P.-M. — Juristische Papyri. (Berlin, Weidmansche Buchhandlung, 1920, 
380 p., 22 Mk.) 

Kipp, Thdr. — Geschichte der Quellen des rômischen Rechts. (Leipzig, Deichert. 
1919, 14.40 MKk.) 

Mutzner, Paul.—Vom Wert der Rechtsgeschichte, (Zurich, Schulthess, 1919, 3.60 Mk.) 

Kern, Fritz. — Recht und Verfassung im Mittelalter. (Historische Zeitschrift, 
3. F. 24. B. I. H. 1919.) 


Capdeville, Robert. — L’accaparement et la spéculation illicite. (Thèse.) (Bordeaux, 
Cadoret, rue Poquelin-Molière, 17, 1920.) 


Ader, Charles. — Le régime foncier marocain. (Toulouse, imp.-lib. Edouard Privat, 
1920.) 


Politique. Un manuel 


de politique générale. 


Il vient de paraître une troisième édition du Handbuch der Politik publié 
par la librairie W. Rothschild, à Berlin. Les événements survenus depuis la 
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guerre, les problèmes nouveaux qui se posent, ont rendu nécessaire une 
refonte générale de l'exposé des théories et des faits. Le tome Ier, seul paru 
à ce jour, concerne la théorie politique, les formes de l'Etat, sa mission, 
la théorie de la souveraineté et les objets sur lesquels elle s’exerce (libertés 
politiques, droit de réunion et d'association, censure), la législation, l’admi- 
nistration, la justice, le régime parlementaire, les relations de l'Etat à 
l'extérieur, 
Les tomes II et III sont en préparation. 


Les nationalités, spécialement en 
ce qui concerne le Canada. 


W.-H. Moore défend les intérêts des populations françaises du Manitoba 
et de l'Ontario dans un ouvrage intitulé The Clash! À study in nationalities 
(London, Dent, 1919, 333 p.). Il émet au sujet du « choc » des nationalités, 
diverses côhsidérations générales où nous relevons notamment une analyse 
des facteurs qui peuvent constituer ce qu’on appelle une nationalité, Ce sont 
les suivants : L'identité de race. — L'identité de langage. — L'unité de reli- 
gion. — La communauté des intérêts économiques. — Un habitat soumis à 
des conditions géographiques communes. — Une histoire et des traditions 
communes. — Une théorie uniforme du gouvernement, 

Or, il y a au Canada deux nationalités : les Canadiens de souche fran- 
çaise et les Canadiens d’origine anglaise. Moore explique comment ces 
nationalités se sont constituées et comment il pourrait être fait droit aux 
griefs des Canadiens français, qui se plaignent d’être obligés de « changer 
de mentalité » et demandent que la vie qu’ils doivent vivre en commun 
avec la population anglaise soit réglée au mieux des intérêts généraux du 
Canada. 


La démocratie et le développe- 
ment de la liberté dans l'Etat. 


GILBERT CANNAN est l’auteur d’un ouvrage intitulé The anatomy of 
society (London, Chapman and Hall, 1919, 212 p.) qu’il a écrit dans le but 
de mettre les nouvelles générations en garde contre les illusions dangereuses 
que pourrait faire naître chez elles l’action de théories démodées et sans 
rapport avec les nécessités de la vie moderne créées par la guerre. CANNAN 
veut montrer en quoi consiste la société, en quoi elle a échoué, en quoi les 
efforts des individus qui la composent et qui tendent à sortir du marasme 
par des guerres et des révolutions, sont vains. « La tragédie par laquelle 
nous venons de passer nous a rendus, pour un temps, conscients de notre 
qualité d'hommes et la destinée du XXe siècle dépend du point de savoir si 
nous disposerons des forces nécessaires pour nous débarrasser des maux 
que nous ont causés les idées conventionnelles du XIXe siècle » (p. 4). L’au- 
teur a foi dans la démocratie et cette foi, il voudrait la faire partager à 
ceux qui croient à l'avènement d’un nouvel ordre de choses. C’est par 
l'affirmation de leur enthousiasme que les « jeunes » arriveront à garantir 
l'existence d’un Etat, où la liberté de chacun pourra prendre le maximum 
d'extension. 


L'organisation sociale 
el le respect de l’individualité. 


Dans son livre sur Les interprétations de la guerre (Paris, Flammarion, 
1919, 322 p.), A. HuBErT fait le procès de l’organisation allemande que plu- 
sieurs écrivains ont voulu donner en exemple au monde : , 

« Acceptons l'hypothèse que l’organisation soit un stade plus parfait du 
développement humain. Encore faut-il s'entendre sur le sens qu’on lui donne, 
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Nous nous refusons à appeler organisation cette subordination mécanique 
des hommes, fût-ce en vue de fins complexes et fécondes, à un ordre où ils 
n'engagent point volontairement leur cœur. Si l’individualisme a précédé 
l’organisation, celle-ci ne peut être que la coopération réfléchie d'êtres con- 
scients de leur valeur propre. Les pouvoirs constitués n’y interviennent que 
pour coordonner des efforts qui risqueraient, sans leur règle, de se heurter 
ou de se disjoindre, et ces pouvoirs mêmes ne sont qu'une émanation de 
l’œuvre organique qu’ils aspirent à diriger. L'ordre qui vient d’en haut n’est 
qu’un ordre factice, s’il ne répond aux aspirations qui s'élèvent des masses. 
L'organisation ne se substitue pas à l’individualisme. Elle se fonde sur lui, 
elle le complète, elle le dépasse, mais elle le présuppose et lui donne sa vertu. 
Qu’une telle définition de l’ordre soit d'essence démocratique, nous ne le 
nions point. Mais c’est un fait que l'Allemagne n’a pas plus connu la démo- 
cratie que l’individualisme. Jamais, au cours de son histoire, ni dans ses 
mœurs, ni dans ses institutions, elle n’a manifesté ce haut respect de la 
personne humaine dont les sociétés latines et anglo-saxonnes ont fait le 
principe de leurs relations politiques et rêvé de faire la règle de leurs rap- 
ports économiques. Jamais elle n’a donné à son gouvernement une forme 
loyalement constitutionnelle. Jamais elle n’a entrepris une œuvre de libéra- 
tion véritable, et pour tout dire d’un mot, aucune n’est venue d'Allemagne, des 
grandes idées morales dont vit l'humanité. L’impérialisme germanique est 
mal fondé à se prétendre parvenu à un stade de civilisation supérieure. On 
ne saute pas impunément une étape essentielle du développement humain. 
La formation de l’Allemagne contemporaine est une monstruosité sociolo- 
gique, où prétendent s’accoupler une méthode d’unification et une institution 
politique empruntées. aux plus rudes sociétés médiévales, avec une tech- 
nique industrielle et une réglementation économique élaborées selon les 
enseignements de la sciénce la plus récente (pp. 67-68). 


» L'Etat n’est une volonté supérieure que dans la mesure où il est con-. 
senti par celles mêmes auxquelles il s'impose. C’est la suite des événements 
qui dépose au cours des siècles dans le cœur des hommes ces sentiments, 
ces traditions, ces aspirations, qui leur fait souhaiter telle ou telle forme 
de groupement, d'organisation, de régime. Il n’y a point de respect des per- 
sonnes sans le respect de ces tendances diverses. De la confusion primitive 
des relations humaines se sont dégagées lentement les différentes espèces 
d'agglomération, familles, cités, corporations, nations, sectes religieuses. 
L'Etat ne s’est élevé au-dessus d'elles toutes que parce qu'elles ont précisé- 
ment reconnu, comme les individus, le besoin réciproque qu’elles avaient de 
se limiter, et il est bien plus vrai de dire que, conçu sur leur modèle ou sur 
ce qu’elles ont de commun, il tire d'elles tout ce qu'il détient de force organi- 
satrice et de volonté de vivre que de voir en lui la source de leur vitalité 
multiple. Il est leur garant, non leur principe, et il ment à sa mission dès 
le jour où il prétend les absorber et les soumettre à ses seules fins. L'homme 
n’est exclusivement le membre ni d’une famille, ni d’une secte, ni d'un 
groupement politique. Engagé simultanément dans ses relations, sa person- 
nalité est un amalgame de matériaux divers, et c'est ce qui fait à la fois 
sa multiplicité et sa valeur » (pp. 70-71). 


. L'auteur développe beaucoup d'autres considérations intéressantes au 
sujet de la philosophie de la guerre. Aussi a-t-on cru utile de reproduire ici 
la table des matières de son livre : 


© PREMIÈRE PARTIE, — Le sens de la guerre : I. La philosophie de l’his- 
toire et les événements du temps présent, II. La guerre expiatrice; III. La force 
du Droit ; IV. Le Droit de la guerre ; V. La guerre moderne et l’art militaire. 
» DEUXIÈME PARTIE. — Les forces morales : VI. Le sentiment de la patrie; 
VII. La discipline; VII. Le courage militaire ; IX. L'âme du soldat. 


» TROISIÈME PARTIE, — Les conséquences : X. La guerre et les mœurs ; 
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XI. La guerre et les croyances ; XII. La guerre et la littérature: XIII. La 
guerre et les institutions ; XIV. La guerre et la culture. 

» QUATRIÈME PARTIE. — Le sens de la paix : XV. Le droit de la paix ; 
XVI. La Société des Nations. » 


Qu'est-ce qu'un député? 


Qu'est-ce qu'un député? demande FéLix PécAUT dans la Revue de méla- 
physique et de morale d’avril-juin 1920. La question est importante depuis 
que la notion du mandat impératif, du député mandataire a été abolie et 
chassé des Constitutions. 

Aujourd’hui, « quand les maîtres du Droit Public veulent définir la 
nature de l'élection politique, ils tombent dans un embarras qui prête à 
penser. Ils s’y sont tous essayé, les plus illustres des chaires françaises, et 
M. Orlando, en Italie, et Laband et Jellinek, en Allemagne. Ils assemblent 
les concepts les plus divers : de mandat, de fonction publique, d’organe, de 
souveraineté de la ration ou de souveraineté de l'Etat; mais ils ont beau 
entre-croiser ces concepts juridiques, comme Platon mêlait et entre-croisait 
les idées, ils n’arrivent pas à recouvrir intégralement cette réalité singulière 
qu'est le député. Plusieurs d’entre eux, d’ailleurs, trop profonds philosophes 
pour rester prisonniers des constructions du Droit, s’en aperçoivent et le 
déclarent. Il y a toujours un résidu réfractaire et, sans doute, c’est ce résidu 
qui contient le secret de notre institution parlementaire. Mais s’il est impos- 
sible de le faire rentrer dans un concept cohérent, du moins peut-on cher- 
cher à comprendre les raisons de cette impossibilité. Ne serait-ce pas que, 
peut-être, l’institution répond et satisfait à des besoins également nécessaires 
mais tout à fait contradictoires de la vie politique dans nos:sociétés? » 
(p. 245). 

Le député doit se comporter, non comme un mandataire, mais comme 
l'élu de la nation. Des auteurs modernes, notamment ORLANDO, font du 
député un fonctionnaire. Les Allemands LABAND et JELLINEK ont développé 
cette théorie. 

« Le pouvoir du député ne vient pas de l'électeur mais de l'Etat. Bien 
plus, l’électeur lui-même tient son pouvoir de la même origine. Il est un 
premier fonctionnaire, dont la fonction est d’un instant, d’un geste. Il sort 
du néant et aussitôt y rentre, mais après avoir désigné, dans cet éclair, le 
député, second fonctionnaire, qui est parfaitement indépendant du premier, 
ne lui doit aucun compte. 

» C’est ainsi que Laband voit les choses. Et, dans le fond, Jellinek ne 
les voit pas autrement, sauf qu'il aperçoit, en outre, quelques difficultés. Il 
n’explique pas pourquoi l'Etat prend ce détour de faire nommer le député 
par l'électeur, au lieu de le nommer directement. Surtout il constate qu’il 
subsiste entre l’élu et l'électeur des rapports inclassables, scandaleux juri- 
diquement, que le juriste ne peut pas reconnaître ni même penser. Il ne les 
nie pas, mais les appelle « rapports politiques ». Il est intéressant de l’en- 
tendre sur ce point. « Il s'établit, dit-il, une dépendance politique durable et 
» normale des élus vis-à-vis des électeurs, dépendance que la doctrine domi- 
» nante doit ignorer, parce qu’elle ne signifie rien au point de vue stricte- 
» ment juridique. Cette puissance de l’opinion publique, qui ne compte pas, 
» juridiquement parlant, est très réelle sur le terrain politique. Elle a pour 
» effet de soumettre l’élu au contrôle réel des électeurs, bien qu’il ne leur 
» doive aucun compte. » On ne peut faire plus franchement aveu. C’est bien 
le résidu réfractaire qui apparaît et qui est reconnu expressément. 

» Ce résidu, décidément, qu’on le tourne et retourne comme on vou- 
dra, quelque effort que l’on fasse pour qu'il disparaisse, il résiste. Mais 
cet entêtement même qu’il met à exister fait éclater une évidence. C’est qu’il 
reste du mandat dans l'élection. \ 

» Mandataire, le député le demeure, non de la nation, pas même de toute 
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sa circonscription, mais de ceux qui l’ont élu. Mandataire, simplement parce 
qu'il est soumis à la réélection et que c’est pour lui une façon d’être révo- 
cable : sans doute les juristes ne peuvent que se récrier à cette idée : ils 
tiendront toujours que le sortant n’est plus député, qu'il ne saurait donc 
être révoqué de sa fonction ou de son mandat et qu’il n’y a jamais, à pro- 
prement parler, réélection, mais élection nouvelle. Mais que prouverait tout 
cela, sinon qu'aucune trame juridique ne peut, sans se rompre, s’étirer jus- 
qu’à recouvrir le fait politique. Le fait, c’est que la soumission à réélection 
est pratiquement révocabilité » (pp. 251- 252). 

« Mandataire et fonctionnaire. Les deux qualités crient dans le député 
et pourtant s’excluent. L'une ne subsiste que par la diminution de l’autre. 
Mandataire dans la mesure où il n’est pas fonctionnaire, fonctionnaire pour 
autant qu'il n’est pas mandataire. Le dosage des deux essences se fait 
comme il peut, arbitrairement. Et n'est-ce pas ce dosage qui, de fait, est en 
question dans tous les débats sur les modes électoraux ? N’a-t-on pas pensé, 
sans le dire, que la proportionnelle serait le moyen de rétrécir le mandat et 
d'élargir l'indépendance de la fonction? » (p. 252.) 


F. Buisson ne partage pas l’opinion de PÉCAUT (même revue, juillet-sep- 
tembre 1920, pp. 371-377) et s’en tient à l’idée de représentation : 

« …HÆEcartons la savante antinomie que PécAUT suit à travers les âges 
et dans les divers pays : la prétendue antinomie du mandat et de la fonction. 
Pour l'immense majorité des citoyens, le député n’est ni un mandataire, ni. 
un fonctionnaire. C’est un représentant. Et ce mot seul est juste, parce qu'il 
répond à la réalité, à la fois plus simple et plus complexe que l’abstraction. 

» Un représentant : cela signifie d’abord que nous n'avons pas la 
démocratie directe, le gouvernement du peuple par le peuple au sens 
littéral du mot. Nous sommes sous le régime « représentatif » : le peuple 
n'agit que par une personne interposée, personne qu'il a choisie, mais 
qui, une fois investie de ce mandat, de ce pouvoir ou de cette fonction, 
représente le peuple, disons mieux : le remplace. 

» Dans quelles conditions se fait cette substitution du représentant au 
souverain? Car, même dans les démocraties imparfaites comme la nôtre, 
il reste bien entendu que c’est le peuple qui possède la souveraineté : il 
ne fait qu’en remettre temporairement l'exercice à des délégués, à raison, 
par exemple de 1 pour 10,000. 

» Mais ce citoyen chargé d’en représenter dix mille, que lui demande- 
t-on? De faire exactement ce que feraient les dix mille, s’il leur était pos- 
sible de se réunir effectivement, comme dans la Landsgemeinde des cantons 
primitifs de la Suisse. Ils examineraient ensemble les affaires publiques : 
lois à voter, dépenses à faire, ressources à créer, impôts à fixer, agents et 
employés de l'Etat à nommer, questions litigieuses à trancher, mesures 
à prendre pour la sûreté et, le cas échéant, pour la défense du pays. Voilà 
ce que font, aujourd'hui encore, dans leur assemblée générale en plein air, 
les paysans d'Uri ou d’Appenzell. 

» La conception qui est à la base de la démocratie, c'est que la nation 
décide de tout en connaissance de cause : l'idéal serait donc que l’ensemble 
des citoyens fût informé de tout ce qui intéresse la nation et prît, après 
examen el délibération contradictoire, les décisions qu'il jugerait les 
meilleures. 

» Ce qui leur serait matériellement impossible, ils en chargent leur 
délégué. Ce représentant est mandaté pour agir comme ils agiraient eux- 
mêmes, c'est-à-dire pour faire acte personnel d'intelligence, de probité, 
de dévouement à l'intérêt public. Il ne faut pas oublier qu’en démocratie, 
c'est la personne humaine — non pas isolée, mais agissant collectivement 
— qui est réputée, en somme, la plus grande force des Etats, le plus sûr 
ou le moins imparfait des instruments “au progrès, le meilleur juge et le 
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plus fidèle enregistreur des droits et des devoirs, en un mot la puissance 
la plus digne et la plus capable d'exercer la souveraineté. 

» C'est donc en qualité de personne humaine, avec tous ses attributs 
de pensée, de sentiment et de volonté, que chaque député doit représenter 
une partie de la nation souveraine » (pp. 371-72). 


Les inconvénients de l'étatisme 
industriel et notamment de l’in- 
tervention des parlementaires. 


Après avoir passé quatre années de guerre dans un établissement indus- 
triel de l'Etat, R. CarNoT déclare qu'il a perdu les idées socialistes qu’il 
avait en-y entrant. Il lui paraît impossible de réformer la machine indus- 
trielle étatiste. « Il existe, dit-il, une antinomie absolue entre le concept d'in- 
dustrie, tel que le réalise le monde moderne, et celui d’une administration 
d'Etat. » C’est cette antinomie qu'il a voulu mettre en lumière dans son 
livre sur l’Etatisme industriel (Paris, Payot, 1920, 223 Dp.). 

« À la vérité, la socialisation intégrale des moyens de production sup- 
prime les bénéfices des détenteurs de ces mêmes moyens, qu’elle remplace 
par des traitements fixes accordés à des fonctionnaires. 

» Il résulte de ce que nous venons de dire que, pris dans leur ensemble, 
ces bénéfices sont, à une époque déterminée, assez voisins du taux moyen 
du loyer des capitaux, c’est-à-dire peu différents du taux de la rente à cette 
même époque. 

» Par contre, la critique objective à laquelle nous venons de soumettre 
l’industrie d'Etat montre que la production est sérieusement diminuée du 
fait de l’étatisation. Il s'ensuit que, si cette dernière entrave l'édification des 
grandes fortunes, elle abaisse malheureusement en même temps le niveau 
moyen du bien-être de la masse. 

» Corrélativement, la socialisation des moyens de production entraînerait 
la ruine des industries de luxe et la décadence des beaux-arts. 

» Les Jésuites ont jadis tenté sans succès de réaliser, dans leurs mis- 
sions du Paraguay, une organisation de ce genre ; l'Australie méridionale et 
l'Etat de Victoria ont également échoué dans une tentative analogue. 

» Seul, l’état social des tribus habitant les grandes forêts équatoriales 
et celui de la Russie bolchéviste répondent pleinement à cet idéal égalitaire. 

» On nous permettra de lui préférer celui d’une société telle que celle 
constituée par la nation américaine, encore qu’on y rencontre des capitalistes 
tels que les Rockfeller, les Ford et les Carnegie. 

» En définitive, la collectivité ne saurait que perdre à l’étatisation de 
l'industrie. A la domination économique d’une catégorie nombreuse de 
citoyens, mais directement intéressés à la production, elle substitue en fait 
celle d’une bureaucratie tout aussi égoïste que la classe capitaliste, mais, 
à l'encontre de celle-ci, à peu près indifférente à l’accroissement de la quan- 
tité des produits. 

» Ne le serait-elle point que le mécanisme lourd et rigide qui préside à 
son activité rendrait cette dernière infructueuse. 

» Enfin, l'échange incessant d'individus qui s'effectue entre la ciasse 
capitaliste et la classe ouvrière est au moins aussi important que celui qui 
s’opérerait dans le même temps entre cette dernière et la bureaucratie. Il 
s'ensuit que celle-ci constituerait encore plus que la classe capitaliste une 
caste fermée et désintéressée de la prospérité nationale. 

» Nous croyons, en outre, avoir montré que, sous le régime de l’étatisme 
industriel, l'invention devient, sinon impossible, du moins difficile. 

» L'initiative de l’homme d'action est également entravée. 

» En définitive, la nationalisation des moyens de production, fatale à 
l'individu énergique et bien doué, n’est favorable qu’au médiocre et au 
paresseux. 
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» Tôt ou tard, elle substituerait à la lutte des classes celle des syndi- 
cats et il n’apparaît pas qu’elle soit de nature à éviter les conflits interna- 
tionaux » (pp. 218-281). L 

CARNOT consacre aussi quelques lignes à l'influence nuisible de l’inter- 
vention des parlementaires dans les questions d'ordre intérieur et de per- 
sonnel : 

« En fin de compte, les actes de favoritisme imputables à des interven- 
tions politiques ne sont peut-être pas aussi nombreux qu'on pourrait le 
croire tout d’abord. 

» Au fond, ce qu’il y a surtout de déplorable dans cette question, c’est 
la conviction, ancrée dans l'esprit de la plupart des ouvriers, qu’on ne 
saurait rien obtenir sans la protection d’un parlementaire. 

» Encore que la plupart de ceux qui sont notoirement protégés par des 
politiciens ne doivent en réalité leur avancement qu’à leur seul mérite per- 
sonnel, le fait qu’ils jouissent d’un appui de ce genre induit la masse à 
penser que c’est exclusivement à cette circonstance qu'est due leur pro- 
motion. 

» Ainsi qu’on le verra plus loin, le fléau des recommandations politi- 
ques sévissait même en Allemagne avant la guerre. Il n’était donc pas par- 
ticulier aux seules nations démocratiques. 

» Cette intervention des députés et des sénateurs dans les questions 
ayant trait à l’avancement du personnel est cependant beaucoup moins 
regrettable que lorsqu'elle est relative à des questions d'ordre disciplinaire. 
Sans vouloir proclamer en cette matière l’infaillibilité absolue du personnel 
dirigeant, il est cependant certain que, tandis que les sanctions infligées par 
lui sont presque toujours équitablement motivées, l'intervention des députés 
en faveur du personnel frappé est, par contre, généralement injustifiée. 

» La faiblesse lamentable du pouvoir exécutif dans ces sortes de con- 
flits fait que l’autorité qui a pris les sanctions en question est presque tou- 
jours invariablement désavouée, au grand préjudice de la discipline et du 
principe d’autorité. Aussi bien, la fermeté de caractère est-elle une qualité 
qui devient de plus en plus rare chez les chefs d'établissements. 

» Point n’est besoin d'établir à ce sujet une parallèle entre l’industrie 
d'Etat et l’industrie privée. 

» Recommandations politiques et interventions parlementaires, en admet- 
tant qu’elles se produisent auprès d'un patron, verraient toujours leurs 
effets strictement limités par l'intérêt personnel de ce dernier. 

» Or, en l'espèce, celui-ci se confond avec l’accroissement du rendement 
de l'établissement, accroissement dont bénéficie toujours plus ou moins la 
collectivité. 

» L'intérêt général est donc le plus souvent en désaccord avec l'intérêt 
politique qui pousse les parlementaires à intervenir dans les conflits d'ordre 
disciplinaire » (pp. 40-42). 


En quoi consiste le socialisme. 


« Le mouvement socialiste se présente comme un phénomène redoutable 
dans le monde et si le socialisme doit un jour régner sur le monde, ce 
peut être pour le plus grand bien ou pour le plus grand mal de la civilisation. 
Ainsi pour ceux qui en désirent le triomphe et pour ceux qui le redoutent, 
le socialisme constitue un problème qui doit attirer l'attention de tous ceux 
qui réfléchissent. » Ainsi s'exprime J.-B. GLASIER dans la préface de son livre 
The meaning of socialism (Manchester, The National Labour Press, 1919, 
230 p.). Pour éclaircir le problème, l’auteur, qui est un socialiste convaincu 
et enthousiaste, montre l’origine du socialisme, expose les éléments dont 
i1Se compose ainsi que les buts économiques et politiques qu’il poursuit. 

« Le socialisme se présente à nous, écrit GLASIER, principalement sous un 
double aspect : comme un stade de l’évolution sociale transportant le genre 
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humain d’un état de vague association et de coexistence de familles, de 
groupes, de communautés en compétition et en guerre, vers un stade de 
république coopérative, nationale et internationale, et comme un mouvement 
politique, d’origine récente, ayant pour objet la préparation de la société 
à l’avènement du régime socialiste. 

» L'objet du mouvement socialiste est donc l'établissement d’une société 
socialiste. 

» Par société socialiste, il faut entendre un état de société dans lequel la 
compétition pour le profit individuel doit faire place à la coopération pour 
la production collective, le plus grand bien-être de chacun étant réalisé dans 
le plus grand bien-être de tous. » 


Socialisme et socialisation. 


Qu'est-ce que le socialisme? Les événements récents ont attribué à ces 
termes un sens plus précis, s’il faut en croire R. WILBRANDT qui en donne 
la définition suivante dans son ouvrage Sozialismus (lena, Diederichs, 1919, 
339 p.). « Le socialisme, c’est ce qui manque à la société actuelle, c’est la con- 
ception des changements qui peuvent porter remède à la-question sociale et 
au manque d'organisation économique de chaque Etat considéré isolément 
et de l’ensemble des Etats considérés comme une économie mondiale. Le 
socialisme n’a rien d’artificiel — en quoi Marx avait raison. Ce n’est pas 
une utopie créée par un rêve individuel, mais une nécessité d'ordre écono- 
mique, qui s'impose à la société actuelle, si elle veut guérir de ses maux et 
renaître de ses cendres comme le Phénix. Le socialisme est un régime où 
les avantages personnels doivent être subordonnés à l'intérêt de la com- 
munauté et conditionnés par lui. Quant à la socialisation, c’est le stade 
intermédiaire par lequel le régime actuel doit être transformé en socialisme. 
La crise actuelle ne peut se dénouer d’une autre façon » (pp. 309 et s.). 


Le rôle des travailleurs intellec- 
tuels dans la question sociale. 


« La lutte des classes qui se déroule aujourd’hui dans notre pays, écrit 
G.-D.-H. Coze {Chaos and Order in Industry, London, Methuen, 1920, 292 p.), 
n’est pas appréciée comme elle doit l’être lorsqu'on se contente de la pré- 
senter comme un conflit entre les prolétaires et les capitalistes. J’admets que 
les protagonistes sont d’un côté les ouvriers manuels et de l’autre, les finan- 
ciers de l’industrie et du commerce. Maïs il serait extrêmement dangereux 
d'ignorer les groupes intermédiaires dont l'issue de la lutte peut dépendre. 
Si les capitalistes consentent à s’attacher les « travailleurs intellectuels », le 
processus de la décomposition capitaliste, qui a commencé avec la défection 
des travailleurs manuels, s'arrêtera rapidement. Par contre, si les travail- 
leurs manuels peuvent obtenir le concours d’une partie considérable des 
« intellectuels », il leur, deviendra facile, non seulement de jeter le capita- 
lisme à bas, mais de le remplacer pour ainsi dire sans heurt, par un sys- 
tème social et économique meilleur et plus productif. La véritable opposition 
qui se crée aujourd’hui dans l’industrie et la société provient de la séparation 
des travailleurs manuels et intellectuels qui s'opposent aux rentiers et aux 
financiers » (pp. 244-245). 


Le socialisme 
et le droit de propriété. 


L'ouvrage de F. SANLAVILLE, publié sous le titre de Socialisme et Pro- 
priété (Paris, Alcan, 1920, 258 p.), est consacré à la défense de cette thèse, 
que « le socialisme, en prétendant substituer à la propriété de la terre la 
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propriété collective, émet une prétention que condamnent à la fois la raison, 
le bon sens, l’histoire, l’équité et l'intérêt social lui-même » (p. 241). 

« La propriété privée est de droit naturel : c’est une émanation, un pro- 
longement de la personnalité humaine; c’est le corollaire nécessaire du droit 
à la liberté. 

» En réalité, la possession de la terre est essentiellement individuelle : 
en fait, là où je cultive, là où je plante, là où je construis, nul autre que 
moi ne peut, en fait, cultiver, planter, construire en même temps que moi 
sur ce même point; le bon sens suffit à le démontrer. La propriété collective 
n'existe que là où on ne peut faire autrement. 

» La prise de possession, l'occupation de la. terre exempte de vices est 
conforme au caractère d’individualité de la possession de la terre; cette prise 
de possession fonde donc légitimement le droit de propriété, et cela est d’évi- 
dence lorsqu’elle est corroborée par le travail. Taxer la propriété de vol est 
donc une de ces absurdités que les collectivistes cherchent à dissimuler par° 
des périphrases habiles. Ce droit du premier occupant, en tout conforme au 
bon sens populaire, ne peut être sérieusement contesté » (pp. 241-242). 


Le socialisme et l'expérience. 


C'est également contre le socialisme qu'est écrit l’ouvrage de W.-G. Tow- 
LER et W. Ray (London, King and Son, 1920, 319 p.). « Deux choses sont à 
noter, disent-ils : D'abord les efforts qu’on a faits en ces derniers temps 
pour formuler des plans bien définis d’un Etat socialiste, n’ont guère 
avancé la question. En second lieu, les socialistes sont chassés de position 
en position par la logique inexorable de l’expérience accumulée en ce qui 
concerne l’organisation industrielle et l’administration de l'Etat. En parti- 
culier, il est établi que les théories de Marx ne sont que de pures illusions » 
(pp. 305 et s.). Des chapitres spéciaux sont consacrés à l’examen de la natio- 
nalisation des terres, des mines et des chemins de fer, aux fonctions et à 
la rémunération du travail et du capital et à la part qui revient à chacun 
d'eux. 


Le socialisme et la liberté. 


C’est encore contre le socialisme et la nationalisation que se prononce 
Harozp Cox {Economic Liberty, London, Longmans Green Co., 1920, 263 p.). 
« Sans liberté, écrit COX, il ne peut y avoir aucune initiative et sans initia- 
tive il ne peut y avoir de progrès. On peut abuser de la liberté, mais c’est 
l'affaire de la communauté de prévenir les abus, il ne lui appartient pas 
de la détruire. La seule chose à rechercher, c’est de voir si un individu nuit 
à d’autres lorsqu'il fait usage de sa propre liberté. S'il leur nuit, il doit être 
restreint dans son activité. Il ne s'ensuit pas que, pour assurer cette restric- 
tion, la meilleure méthode à suivre soit de faire intervenir l'Etat. Sans doute, 
il est légitime d'employer la force pour réprimer les actes nuisibles les plus 
grossiers, tels que le meurtre, les vols de grands chemins, la vente des den- 
rées falsifiées, l'acceptation de commissions secrètes. Mais les méthodes de 
l'Etat ne sont pas et ne peuvent être assez élastiques pour s'adapter aux 
complexités toujours changeantes de la vie sociale. Il vaut donc mieux, cha- 
que fois que c’est possible, faire appel au pouvoir de persuasion de la con- 
science individuelle, La réglementation universelle appliquée par l'Etat atro- 
phie des consciences et abolit toute initiative. Il faut laisser aux hommes 
une certaine liberté de faire le mal afin qu'ils puissent développer en eux 
un vif désir de faire le bien » ( pp. v-vi). 
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L'aspect international 
et l'aspect russe du bolchevisme. 


« Le bolchévisme a deux aspects, écrit Mizroukorr dans le livre qu'il 
consacre à l’étude de ce mouvement {Bolshevism, an internalional danger, 
its doctrine and îts practice through war and revolution; London, Allen and 
Unwin, 1920, 303 p.) : l’un est international, l’autre est purement russe. 
L'aspect international vient de ce que le bolchévisme a sa source dans une 
théorie constituée en Europe. L'aspect russe vient surtout de l'application 
qui en à été faite en Russie depuis longtemps, car loin de rompre avec 
l’ancien régime, cette application confirme tout le passé de la Russie dans 
les événements présents. De même que les convulsions géologiques amènent 
les couches inférieures du globe à la surface comme les témoins des âges 
primitifs de la planète, pareillement le bolchévisme russe, brisant une mince 
couche sociale extérieure, met à nu le substratum inorganisé et dépourvu 
de culture de la vie historique de la Russie. C’est pourquoi M. Lenine peut 
être considéré à la fois comme un sectateur du syndicalisme révolutionnaire 
de Georges Sorel, en tant qu’il s’agit de l’aspect international, et comme un 
héritier de la vieille tradition des Pougatcheff, des Rasine et des Bolotnikoff, 
les grands rebelles russes des XVIIe et XVIIIe siècles. » 

Dans cet ouvrage, MiLcrouKkorFr n'’étudie que l'aspect international du 
bolchévisme. La première partie du livre ramène le bolchévisme aux sources 
européennes. La seconde partie étudie le bolchévisme et le rôle joué par lui 
pendant la guerre, notamment en Russie. La troisième partie décrit ce qui 
a été fait par la propagande bolchévique en vue de préparer la « révolution 
universelle ». Cette dernière partie est destinée surtout à ceux qui sous-éva- 
luent le danger bolchéviste ou qui s’obstinent à prétendre qu’il n’existe pas 
d'informations dignes de foi au sujet de ce qui se passe actuellement, 


Quel est le système d'éducation 
nationale qui convient à une 
démocratie? 


« Pour développer au sein des jeunes générations les attitudes et les dis- 
positions nécessaires à l’existence continue et progressive d’une société, écrit 
Joan DEWEY dans un ouvrage intitulé Democracy and Education (New York, 
Macmillan, 1920, 434 p.), on ne peut se borner à transmettre à ces généra- 
tions des croyances, des sentiments et des connaissances. Il faut tenir 
compte du milieu social qui sert d’intermédiaire. Ce milieu est constitué 
par l’ensemble des conditions qui intéressent le développement des activités 
caractéristiques d’un être vivant. Le milieu social se compose de toutes les 
activités des êtres pareils entre eux, qui ont un rapport avec l’exercice des 
activités d’un des membres. Le milieu n’est éducatif que dans la mesure où 
un individu participe à quelque activité commune. En jouant sa partie dans 
une activité commune, l'individu s’approprie l'idéal qui est la raison d’être 
de la communauté; il se familiarise avec les méthodes et les réalités, acquiert 
l’habileté nécessaire à son activité extérieure et s’imprègne de l’état émotif 
qui doit l’accompagner. La formation éducative devient plus intense à me- 
sure que l’enfant ou l’adolescent participe avec plus de conscience à l’exer- 
cice des activités des groupes dont il fait partie. Mais, lorsque la société se 
complique, il devient nécessaire de fournir aux jeunes un milieu social parti- 
culier, dont la fonction consiste à développer leurs capacités. Parmi les 
fonctions de ce milieu spécial, il y en a trois qui sont particulièrement impor- 
tantes : simplifier et ordonner les facteurs de la disposition qu’on souhaite 
développer ; purifier et idéaliser les coutumes sociales existantes ; créer un 
milieu plus étendu et mieux équilibré que celui qui pourrait influencer les 
jeunes s'ils étaient abandonnés à eux-mêmes (p. 26). Est indésirable, toute 
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société qui, dans le fond ou dans la forme, élève des barrières à la libre 
communication des individus entre eux et à la libre participation de 
leurs expériences. La société qui permet à tous ses membres de prendre 
leur part de ce qu’elle a de bon, dans des conditions égales, est une société 
démocratique. Une société de ce genre doit avoir un système d'éducation qui 
procure aux individus un intérêt personnel dans les relations sociales et le 
contrôle à exercer sur elles et, en outre, des habitudes d’esprit qui lui per- 
mettent de procéder aux adaptations nécessaires sans trouble ou désordre » 
(p. 115). 

À C'est sur cette base que DEWEY étudie, à un point de vue plus philoso- 
phique que pratique, les réformes qu’il croit nécessaires d’introduire dans 
le système actuel d'éducation pour le mettre au niveau des besoins et des 
aspirations d’une démocratie. 


Les problèmes économiques 
d’après-guerre et la réforme 
de l’enseignement public. 

Les conditions nouvelles créées par la guerre peuvent être envisagées 
aussi du point de vue de l’enseignement public. J.-P. MUNROE, dans son livre 
intitulé : The human factor in education (New York, Macmillan Co., 1920, 
317 p.), étudie précisément les conditions nouvelles où se trouve l’économie 
nationale des Etats-Unis ensuite de la guerre pour proposer un programme 
d'enseignement adapté aux besoins du moment. 

Les Etats-Unis se trouvent au point de vue économique devant les pro- 
blèmes suivants : 

do La période postérieure à la guerre mettra-t-elle à la disposition de 
l'industrie européenne, si compromise, une quantité de main-d'œuvre incon- 
nue jusqu'à ce jour, parce qu'elle était en grande partie absorbée par le 
militarisme, ou bien cette main-d'œuvre, déjà insuffisante, se réduira-t-elle 
encore ? 

20 La cessation des hostilités aura-t-elle pour effet de confiner les indus- 
tries européennes dans leurs propres limites en les réduisant à la satisfac- 
tion de leurs propres besoins, ce qui aura pour effet de les détourner du 
commerce international, ou bien ces industries vont-elles, au contraire, inon- 
der les marchés étrangers de leurs produits ? 

80 Les Etats-Unis seront-ils appelés, dans la crainte d’une pareille inva- 
sion, à élever leur tarif douanier ? 

4° La guerre aura-t-elle procuré aux nations européennes une telle expé- 
rience en matière industrielle que les Etats-Unis risqueront d’être expulsés 
de positions occupées par eux exclusivement jusqu'alors? Ou bien faudra- 
t-il attendre une génération nouvelle pour que ces nations puissent recouvrer 
leur capacité de production ? 

0 Les Etats-Unis seront-ils assez sages pour mobiliser leurs forces intel- 
lectuelles et industrielles, de façon à faire de la science et de l’enseignement 
les auxiliaires de la production, ou continueront-ils à croupir dans l’ornière 
du laisser-faire ? 

60 Le marché de New-York restera-t-il le centre financier du monde en 
conservant une part prépondérante de la provision d’or, ou cette provision 
retournera-t-elle rapidement à Londres, à Paris et à Berlin, en restituant à 
Londres son ancienne position dominante ? 

7 La baisse des prix sera-t-elle rapide ou lente? En tout cas, comment 
pourra-t-on réduire le taux actuel des salaires sans créer des troubles indus- 
triels ? 

Ces problèmes ne peuvent être résolus que si l’enseignement public est 
apte à former des hommes capables de les résoudre ou tout au moins de 
collaborer à leur solution. Il se pose ici une série de questions qui exigent 
sinon une refonte complète de l’enseignement publie, tout au moins la con- 
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stitution d’individualités capables d'attaquer ces problèmes avec des con- 
naissances appropriées aux besoins de la situation. 
C’est cet aspect de l’enseignement public que MuNROE a étudié dans son 
livre. 
== La suppression de l'alcool et le 
développement des centres civi- 
ques de récréation. 


L’interdiction de la vente de boissons alcooliques réalisée aux Etats- 
Unis a eu pour effet d'attirer l'attention sur les moyens dont il conviendrait 
d'user pour créer des centres de récréation destinés à prendre la place 
des « saloons », en conservant ce que ces derniers ont d’intéressant au point 
de vue social. Parmi les ouvrages qui ont été publiés à ce sujet, il convient 
de citer celui de R. CazLxins, intitulé : Substitutes for the saloon (Boston, 
Houghton Mifflin Co., 1919, 376 p. in-80). L’auteur reconnaît que les débits 
d’alcoo! ont fourni à la population l’occasion de se divertir et de créer des 
relations sociales entre les habitués et que la société américaine a manqué 
d’autres institutions capables de procurer à la population des avantages aussi 
appréciables, mais où l’alcool ne jouerait aucun rôle. La suppression des 
« saloons » aura naturellement pour effet de faire du foyer familial le centre 
des récréations civiques. Il y a d’autres centres qui profiteront de cette sup- 
pression : les cinémas, les parcs, les clubs sportifs, les associations syn- 
dicales, les églises. On pourrait aussi affecter à un but social les bâti- 
ments des écoles et tous autres « community centers ». Pourquoi les capi- 
talistes n’y emploieraient-ils pas leurs fonds comme ils l’ont fait pour les 
cafés? Il s’agit de créer des lieux de réunion qui offriraient au public les 
mêmes avantages que les cafés, l’alcool excepté. Le problème n’est pas aisé 
à résoudre. Toutefois l’auteur a cru opportun d'exposer ce qui s'était fait 
déjà dans cet ordre d'idées et l'ouvrage se compose, en fait, de monogra- 
phies relatives à ce qui a été tenté pour donner au public américain des 
centres de récréation susceptibles de développer l'hygiène et le civisme des 
citoyens. 

Comment « américaniser » les 
éléments étrangers de la popu- 
lation des Etats-Unis. 


Comment peut-on transformer les émigrants de nationalité et de culture 
diverses qui se trouvent aux Etats-Unis ou qui y arrivent chaque année, en 
véritables citoyens américains? W, STEWART étudie cette quéstion dans son 
ouvrage : The making of a nation (Boston, The Stratford Co., 1920, 190 p.). 
Les solutions qu'il propose sont très vastes : il faudrait d’abord procéder 
à une meilleure distribution de la population et remédier à la congestion 
démographique des villes qui est particulièrement favorable à la création de 
petites communautés étrangères, isolées, difficiles à « américaniser ». Il fau- 
drait décentraliser les industries, enrayer la constitution ou la continuation 
des trusts qui créent de trop grandes inégalités sociales et favorisent l'esprit 
de révolte dans les classes ouvrières, où il y a beaucoup d'étrangers. Il con- 
viendrait aussi de favoriser le développement de l’agriculture et de répartir 
la population ouvrière sur de larges espaces. Enfin, l'Amérique doit dégager 
et maintenir son idéal, dans tous les domaines, de façon à opposer une bar- 
rière infranchissable à tous les éléments de désordre et spécialement à ceux 
qui pourraient venir de l'étranger. 
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Littérature et Art. 
Influence de l’ossianisme 
sur la littérature européenne. 


P. van TIEGHEM, professeur au lycée Condorcet, à Paris, a condensé en 
une étude de 60 pages parue à Groningue, chez Wolters, cette année même, 
sous le titre : Ossian et l’Ossianisme dans la littérature européenne au 
XVIIIe siècle, un grand nombre de considérations critiques et historiques sur 
les caractères généraux des poèmes ossianiques, l’accueil qu’ils reçurent à 
leur apparition, le caractère des traductions qui en furent faites, les imita- 
tions auxquelles ils donnèrent lieu. I1 cherche aussi à expliquer le succès 
d’Ossian et les sentiments qu’il a inspirés, notamment l’amour du paysage, 
la sensibilité, la mélancolie. 

VAN TIEGHEM conclut en ces termes : 

« Un tableau d'ensemble comme celui que j’ai essayé d’esquisser, malgré 
ses graves lacunes en ce qui touche certaines littératures secondaires qui 
n’ont presque pas été étudiées de ce point de vue, offre au moins l’avantage 
de faire ressortir les caractères communs de l’ossianisme européen. 

» Celui-ci a pour matière, parfois le texte anglais de Macpherson et, à 
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la fin du siècle, de Smith, beaucoup plus souvent des traductions dont la 
plupart transforment le texte, tantôt dans un sens, tantôt dans un autre, 
ici plus élégantes, là plus poétiques, rarement littérales, et influent par 
suite grandement sur l'impression que reçoivent d’Ossian ses lecteurs des 
diverses nations. Il se manifeste d’abord par des imitations de tout 
genre, la poésie européenne, souvent usée et qui aspirait à se rafraîchir et 
à se renouveler, s’empare d’'Ossian pour tailler librement dans cette étoffe 
nouvelle. D’autres, qui ne sont pas poètes, et qu’intéresse peu ce renouvelle- 
ment littéraire, trouvent dans Ossian un document authentique et inappré- : 
ciable sur les peuples celtiques et en général sur l’Europe du Nord, et en 
tirent d'importantes conséquences historiques et morales. Enfin, hommes 
de lettres ou non, beaucoup de lecteurs sont gagnés par le charme d’Ossian, 
par l’originale grandeur de son paysage, par la pureté idéale de ses senti- 
ments, par la sensibilité et la mélancolie que ses poèmes respirent. Tels sont 
les principaux éléments constants et généraux de son succès et les prin- 
cipaux effets qu’il a produits sur la littérature européenne. 

« Tout cela était absolument nouveau, au moins sous cette forme, dans 
la seconde moitié du XVIIIe siècle. Young venait de faire entendre dans ses 
Nuits une note plaintive et lugubre, toujours la même, mais puissante par 
sa monotonie même; il restait un peu philosophique et austère. Gessner 
jouait ses airs champêtres, et l’on se sentait transporté dans l’innocence pre- 
mière du monde; ses bergeries étaient aimables, mais un peu fades. Plus 
récemment encore, Rousseau, par l'originalité de son attitude, par l’ardeur 
de sa prédication, par la hardiesse de ses idées, par la pureté de ses senti- 
ments, par le charme de ses peintures, avait profondément ému toute l'Eu- 
rope. Ossian, sans nuire à leur succès, contenait quelques-uns de leurs élé- 
ments les plus appréciés et en offrait plusieurs autres. Il était tendre, gra- 
cieux, pathétique, funèbre, éloquent, émouvant ; il contait, il évoquait, il 
philosophait. Cette variété était certainement pour beaucoup dans son 
succès. 

» Il a donné une voix à beaucoup d’aspirations encore vagues, et qui 
se sont précisées en s'exprimant. Il a autorisé une poésie plus sentimentale, 
plus passionnée, plus hardie. Il a élargi l’horizon littéraire en donnant pour 
pôle à la poésie un Nord conventionnel et vague, mais nouveau du moins ; 
en ouvrant au rêve des horizons inconnus ; en attirant l’attention sur les 
éléments instinctifs, primitifs de toute poésie. A tous ces égards, son 
influence a été essentielle. De ces mondes nouveaux, Ossian n'offrait qu’une 
fausse clef, dit fort bien Haym, dans son livre sur Herder, mais cette fausse 
clef ouvrait tout de même. 

» À la fin du XVIIIe siècle, son rôle n’était pas terminé, tant s’en faut ; 
mais sa tâche principale était accomplie. Alors se forme dans plusieurs pays 
une nouvelle poésie, qui a assimilé quelques éléments ossianiques et rejeté 
les autres. Ossian a contribué à renouveler les idées littéraires ; sur le che- 
min nouveau qu'il leur a indiqué, elles continuent leur marche en avant et 
le laissent loin derrière elles. Dans le riche concert de la sensibilité moderne, 
la harpe du Barde ne fait plus entendre qu’une note grêle et fausse, bientôt 
dédaignée, et qui enfin se tait » (pp. 56-60). 


Des rapports entre l'honneur et 
la morale d’après la littérature 
française. 


G. Le Bipoïs, professeur de littérature française à l’Université catholique 
de Paris, a consacré à l’étude de la notion et des applications de l’honneur 
dans la littérature française un ouvrage de 397 pages in-80 intitulé L'honneur 
au miroir de nos lettres. Essais de psychologie et de morale (Paris, Garnier, 
1920). D’intéressantes applications des principes élevés de l’honneur se trou- 
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vent aussi bien dans la chanson de Roland et naturellement dans les chan- 
sons de gestes, Tristan et Iseut, l'histoire de Bayart, que dans Montaigne, 
Corneille, la Princesse de Clèves, Molière et la littérature romantique. La 
littérature contemporaine ne les ignore pas non plus (Emile Augier, Octave 
Feuillet). L'auteur rappelle qu'EMILE FAGUET a consacré à l'honneur des 
pages intéressantes et suggestives de son livre sur la démission de la morale. 
Ce que FAGUET monire bien dans la seconde partie de son livre, écrit 
LE Bipois, c’est « le concours apporté par l'honneur à la moralité humaine, 
et c'est tous les appuis que ce principe trouve dans notre conscience et dans 
notre raison. Il fait, à ce propos, cette remarque ingénieuse : toutes les 
morales nouvelles semblent postuler l'honneur ou n'auraient qu’à s’aider de 
lui pour recevoir, à des degrés divers, la force qui leur manque. Je ne sais 
si les tenants de ces morales accepteraient cette aide, ni s'ils pensent avoir 
besoin d’aide ; mais il paraît bien, en effet, que cette « morale de l'honneur » 
pourrait prêter un peu de force, au moins pour quelque temps, « à ses 
sœurs » toutes aujourd’hui plus ou moins défaillantes. Cela prouve que l’hon- 
neur a des affinités avec quelques instincts profonds de la nature humaine, 
— ce que l’on savait bien », 

Toutefois, ajoute LE Brpoïrs, « cela ne prouve rien de plus. Cela ne prouve 
aucunement que l’honneur puisse à lui tout seul constituer une morale, une 
morale je ne dis pas complète et parfaite, de tous points excellente, mais 
même à peu près suffisante. Sans prétendre pousser à fond une discussion 
philosophique que ne comporte pas le caractère de cet ouvrage, je me borne 
à rappeler quelques principes élémentaires ; ils suffiront, je pense, à assurer 
cette conclusion. La Morale, sous peine de n'être pas, ou de n'être qu’une 
rhétorique plus ou moins persuasive, parle impérativement, elle dit à la con- 


science : Tu dois. L'Honneur le dit aussi. — Qui lui donne autorité pour 
parler de la sorte? — L'homme d'honneur est à lui-mème son propre légis- 
lateur. — Soit. Mais alors il se commande sans titre, et quand il veut, et 


comme il veut. Maître unique, absolu, de son commandement, il l’est aussi 
de son obéissance. S'il désobéit, il sentira qu'il se manque à lui-même et il 
souffrira. — Oui, mais seulement dans la mesure où il aura conscience 
qu’il s’est manqué. Très souvent il ne le sentira pas. Rien de plus incertain, 
rien de plus capricieux que le sentiment de l'honneur. Sans compter ceux 
à qui l'honneur ne parle qu’en de rares occasions, il y a tous ceux à qui il 
ne parle d'habitude que pour ne rien dire de sérieux, et tous ceux-là (on les 
oublie souvent) à qui il parle à faux, pour les tromper. 

« Qu'y a-t-il au juste dans le code de l'honneur? » se demandait le 
romancier. Question fort délicate ; on ne sait même pas bien ce que l’hon- 
neur est avant tout ou exige avant tout : nous avons vu sur ce seul point 
la France se séparer profondément de l'Espagne et de l'Italie, et Montes- 
quieu différer beaucoup de Corneille » (pp. 392-394). 


Les sentiments sociaux 
et le symbolisme littéraire. 


Dans son livre qui porte comme titre : De Psychologie van « Van den Vos 
Reynaerde » (Amsterdam, 1920, 174 p. in-80), A. DEFRESNE a consacré un cha- 
pitre à la psychologie des auteurs de cette œuvre. « Ils l'ont écrite, dit 
DEFRESNE, sous l'inspiration de la haine qui est symbolisée par le person- 
nage du renard. L 

La haine peut s'exprimer directement. Mais elle peut également se 
montrer sous la forme de plaisanterie et, légèrement plus intense, d’ironie. 
Elle peut aussi apparaître, d’une façon bien plus forte, comme moquerie et, 
plus vive encore, comme sarcasme. Si les deux premières manifestations de 
la haine, donc la plaisanterie et l'ironie, traduisent un sentiment trop peu 
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vif pour donner lieu à une création artistique, il n’en est pas de même des 
deux dernières. Dans « Van den Vos Reynaerde », œuvre infiniment artis- 
tique, la haine s'exprime sous la forme de moquerie et de sarcasme. 

Il se peut qu’un auteur ait une raison pour désirer qu’on ne puisse 
lui attribuer, comme siens, les sentiments qui font agir les personnages 
de son œuvre. DEFRESNE montre de quelle manière on peut arriver à cette 
fin. Les auteurs de « Van den Vos Reynaerde » ont représenté les hommes 
sous forme d'animaux. De cette façon, toute apparence d’analogie ayant dis- 
paru entre les, auteurs et leurs personnages, personne ne pouvait être tenté 
d'attribuer aux premiers la haine qui anime le renard. 

Les auteurs ont senti si fortement ce qui, dans leur société, était injuste 
et déraisonnable, qu’ils sont parvenus à créer des personnages-types, sym- 
bolisant ces injustices. Et ces personnages ont été revêtus d’un caractère si 
général qu’ils pourraient symboliser, actuellement encore, les injustices de 
notre propre société. 

Les auteurs, dit DEFRESNE, ont non seulement eu une conception très 
puissante de la vie sociale, mais ils ont également exprimé leurs sentiments 
avec une force qui n’a peut-être jamais été dépassée en aucune littérature. 
Ils ont donc fait œuvre d’observateurs psychologiques de premier ordre. 


Peintures boudhiques 
du Turkestan chinois. 


_ La librairie Otto Elsner, à Berlin, tient sous presse un ouvrage du pro- 
fesseur A. GRÜNWEDEL intitulé : Alt-Kutscha, archaeologische und religions- 
geschichtliche Forsehungen an Tempera-Gemaelden aus Budhistischen Hoeh- 
len der ersten acht Jahrhunderte nach Christi Geburt. Cet ouvrage, qui est 
abondamment illustré, ne sera tiré qu’à 400 exemplaires au prix de 600 mark 
l’exemplaire. Il a pour objet de décrire les peintures des cavernes affectées 
au culte boudhique aux environs de la ville de Kutscha, dans le Turkestan 
chinois. Il comprend une introduction générale sur les peintures des ruines 
boudhiques des environs de- Kutscha et de Turfan, que l’auteur a explorées 
pendant les années 1906-1907. Le reste de l'ouvrage est surtout consacré 
à des questions d'archéologie dans leurs rapports avec les croyances des 
populations qui ont habité ces parages. 
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Science, Philosophie et Morale. 
La crise du livre. 

La Revue scientifique du 26 juin rappelle un article du Correspondant, 
Où FERNAND ROCHES décrit la crise du livre. 

« Le livre, sauf celui qui constitue un véritable instrument de travail, 
n'étant pas un objet de première nécessité, peut atteindre un certain prix 
qu’il ne peut dépasser, sans quoi il ne se vend plus. Or, il semble être par- 
venu à Ce maximum et cependant les matières premières et la main-d'œuvre 
augmentent sans cesse : la situation devient donc de plus en plus péril- 
leuse. On voit encore des tirages importants pour certaines œuvres litté- 
raires, mais malheureusement les faibles tirages affectent surtout les livres 
d’érudition : économie politique, histoire, art, philosophie, sciences, etc., dont 
les tirages ne dépassent plus la moyenne de 1,500 exemplaires. Sera-t-il pos- 
sible dans un avenir prochain de publier autre chose que des romans, à 
moins que l’auteur ne soit assez fortuné pour payer de ses deniers l'édition 
de son œuvre : les savants, les historiens, les philosophes sont généralement 
pauvres. 

» En ce qui concerne les ouvrages de science, il devient presque impos- 
sible dès maintenant de les publier, quelle que soit la valeur. C’est un 
désastre sans précédent pour l’avancement des sciences, pour la diffusion de 
la pensée française » (pp. 371-372). - 

F. RocHES propose certaines mesures qu’il juge propres à enrayer la 
crise du livre : 

« 1° Toutes les matières premières servant à la fabrication du livre entre- 
ront librement en France (accorder la franchise d'entrée au papier étranger 
serait une mesure à elle seule insuffisante. Les droits de douane sont dans 
le prix du papier ce qu'est une goutte d’eau dans l’océan : 15 par rapport 
à 350) ; 

» 20 Les dites matières et les publications manufacturées jouiront de 
tarifs à prix réduits sur les réseaux de chemin de fer. Aussi longtemps que 
durera la crise des transports, elles jouiront de priorités pour leur expédition; 

» 3° Les tarifs d’affranchissements postaux pour imprimés ne seront pas 
augmentés ; 

» 40 Des primes d’exportation seront créées en faveur des livres, revues 
et magazines et appliquées jusqu'au moment où la situation économique de 
la librairie sera redevenue normale. L’existence de ces primes n’entraînera 
aucune mainmise quelconque de l'Etat sur l’industrie du livre, qui doit 
demeurer libre ; 

» 5° Une souscription de 250 exemplaires sera faite par les soins du 
ministère de l’Instruction publique à tout ouvrage documentaire de valeur. 
Ces 250 exemplaires seront répartis entre les bibliothèques du territoire (cela 
se fait dans d’autres pays). » 

M. F. Rocxes prévoit aussi le cas où ces acquisitions dépasseraient les 
disponibilités budgétaires et met en garde les commissions d'achats contre 
le danger des sollicitations des auteurs et des éditeurs et celui non moins 
grand des relations de camaraderie (p. 371). 


De la véritable nature 
des questions philosophiques. 


« Il y a une géométrie, une physiologie, etc., mais il y a plusieurs philo- 
sophies », dit P. DuponT au début de son ouvrage sur Les problèmes de la 
philosophie et leur enchaînement scientifique. _Le donné et l'objectif (Paris, 
Alcan, 1920, 386 p.). Cet état de choses « provient d’un défaut d unité origi- 
naire entre les savants et les philosophes, dont l'effet inévitable est un 
approfondissement insuffisant de ce que sont, au fond, les sciences, la philo- 
sophie et surtout leurs rapports mutuels. 
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» Les sciences positives, telles que leur évolution historique les a faites, 
sont voilées sous des techniques compliquées qui cachent le véritable fond 
de chacune, au point qu’on prend les premières pour les secondes. Ce carac- 
tère est particulièrement marqué dans les mathématiques, où on en arrive 
à ne plus savoir de quoi il s’agit. D’autre part, de ce que certaines questions 
philosophiques ne sont pas susceptibles de vérification directe par les sens, 
on conclut qu’elles diffèrent radicalement des questions scientifiques et que 
les réponses qu’on peut y faire n’ont aucune certitude assignable. On ne 
remarque pas que les mêmes procédés d’inférence appliqués à des données 
de même valeur donnent, dans les sciences, des résultats tout aussi peu 
vérifiables, qu’on accepte pourtant comme certains. Bref, on ne voit pas 
que l'expérience est le point de départ de tout mais que, dans toute science, 
elle est de beaucoup dépassée par le labeur de l’entendement. On en conclut 
à une scission radicale entre les sciences et la philosophie qui n’est rien 
moins que démontrée. La relation entre les premières et la seconde étant 
mal posée, aucune question n’est étudiée à sa place, dans un cadre déter- 
miné et dans son juste rapport avec les autres; chacune est résolue en 
dehors de son milieu naturel et les réponses ne s’ajustent pas. 

» Ce qui nous semble manquer à la philosophie pour être en harmonie 
parfaite avec les sciences et devenir elle-même une science, c’est donc un 
schéma général où chaque question ait sa place marquée, où chacun puisse 
choisir son travail, mais sans oublier où il l’a pris, et sans confondre ce qui 
est avant et ce qui est après, sans remettre en question ce que son point 
de départ suppose acquis, et sans considérer à tort comme acquis ce qui ne 
vient qu'après. Le but de cet essai est de chercher ce schéma, ou, en d’au- 
tres termes, un ordre d’enchaînement des problèmes philosophiques » 


(pp. 3-4). 


De l'influence de la vue 
sur les concepts intellectuels. 


F. GRANDSEAN, professeur de philosophie à l’Université de Genève, expli- 
que dans son étude sur la La raison et la vue (Paris, Alcan, 1920, 374 p. in-8c) 
les antinomies qui séparent la raison de la vue et qui ont pour cause le 
fonctionnement même de l'organe visuel de l’homme. « La raison pure, 
comme la pure vision, est essentiellement statique. Elle fixe les choses pour 
les comprendre — comme la vue pour les voir —;, elle les enferme et les 
immobilise dans ,des concepts, — pour les reconnaître toujours. Et non 
seulement elle veut donner aux choses le repos, mais elle y tend pour elle- 
même, comme à une perfection » (p. 309). 

En effet, « la déformation spatiale que nous imposons, selon M. BERGSON 
à toute la réalité vivante, mobile et psychique, se réduit à une déformation 
visuelle, C’est parce que nous voulons voir à tout prix, voir le mouvement 
l'acte, la force, l'âme, voir l'invisible, que nous matérialisons, que nous 
spaltialisons ce dont l’essence appartient non à l’ordre de l'espace, mais à 
l’ordre du temps. N'est-ce pas, précisément, pour voir le temps mystérieux et 
inintelligible, pour nous en faire une représentation claire, que selon la dé- 
monstration de M. BERGSON, nous le projetons dans l’espace, sans nous aper- 
cevoir que nous le dépouillons ainsi de sa réalité? N'est-ce pas par un tracé 
graphique, donc spatial et visuel, que, comme l’a vu M. BERGsON, nous réfu- 
tons la liberté et démontrons le déterminisme? Et n'est-ce pas en « réfrac- 
tant » dans l’espace notre personnalité et celle des autres hommes pour les 
mieux voir, pour nous en faire une représentation bien nette et bien décou- 
pée, que nous « perdons peu à peu de vue le moi fondamental »? 

» Tout l’Essai sur les données immédiates de la conscience est un puis- 
sant réquisitoire contre la prépondérance injuste et funeste du concept d'’es- 
pace dans les œuvres de l'intelligence. Mais il nous sera permis de dire que 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 167 


la cause de cette prépondérance n'est peut-être pas suffisamment exposée, 
qu’elle est plutôt sous-entendue que clairement indiquée, 

» Or, cette cause est évidente : si notre intelligence baigne dans l’espace 
et y plonge toutes ses conceptions, c’est que notre intelligence a un besoin 
essentiel de clarté, et que la représentation visuelle est seule capable de lui 
donner des idées claires; or, toute représentation visuelle exige l’espace ; 
c'est encore et surtout que notre intelligence, sous sa forme spéciale, la rai- 
son, n’est en somme qu'une partie de notre esprit qui s’est laissé hypnotiser 
par la vue et qui a trouvé dans cette faculté de si grands avantages qu’elle 
s’est séparée du reste de l'esprit et qu'elle s’est concentrée sur la vue, au 
point d'oublier toute la réalité invisible ou de s’imaginer que seul ce qui 
était visible était réel. De là les négations de la raison pure, de là son 
obstination à réaliser visuellement toutes ses conceptions. Et comme la vue 
est une contemplation fixe et immobilisatrice, la raison a gardé, de son ori- 
gine visuelle, un immobilisme qui est une sorte de vice congénital » (pp. 311- 
312). 


La mémoire et son rôle en esthé- 
tique et dans la formation des 
passions. 


Pour étudier le problème Du rôle de la mémoire dans nos conceptions 
métaphysiques, esthétiques, passionnelles, actives, EUGÈNE D’EICHTHAL, mem- 
bre de l’Institut, dans son livre qui porte ce titre même (Paris, Alcan, 1920, 
198 p.), a laissé de côté tout ce qui concerne l'essence même de la mémoire, 
à laquelle on a consacré déjà tant de travaux biologiques, psychologiques et 
métaphysiques, pour rechercher surtout les manifestations de cette forme 
d'activité psychique : 

« Il faut, dit l’auteur, pour le moment, se contenter, si l’on veut rester sur 
un terrain sûr, d'enregistrer les résultats de la fonction dite mémoire, sans 
chercher à connaître comment ils sont obtenus. C'est, je dois le dire, un 
grand sacrifice à s'imposer à soi-même, que de savoir résister à la tentation 
des hypothèses sur l’origine et les racines des phénomènes dont nous ana- 
lysons l’aboutissant, et qui jouent un rôle si capital et si mystérieux dans 
notre existence entière. 

» Pour ma part, je me suis résolument interdit d'aborder ce domaine 
dans les études qu'on va lire, — j'y aurais d’ailleurs été pleinement incom- 
pétent — tout en enviant parfois l’anatomiste et le physiologiste qui peuvent 
se livrer à l’analyse des phénomènes biologiques et chimiques, d’où résulte 
cette extraordinaire faculté du souvenir. 

» M'adressant directement à cette faculté, telle qu’elle fonctionne actuel- 
lement dans un cerveau humain sain et civilisé, j'ai cherché à étudier 
le rôle, qu'aussi bien que dans la formation de nos idées métaphysiques, 
elle joue dans notre perception du beau esthétique. 

» J'ai poursuivi cette recherche sans idée préconçue, 

» Je suis cependant arrivé, par simple déduction logique, à me prou- 
ver à moi-même, à titre de conclusion, la raison profonde de certaines 
règles esthétiques essentielles que trop de nos contemporains sont tentés 
de considérer comme abitraires ou inutiles. Même le laid, s’il veut rester 
plaisant doit obéir à quelques-unes de ces règles et, par là même, en confirme 
l'existence. J’ai consacré quelques pages à cette face du sujet. 

» J'ai tâché encore de mettre un peu d’ordre, en recherchant l'influence 
qu'y exerce la mémoire, dans un domaine où, soit comme terminologie, 
soit comme étude analytique, règne jusqu'ici beaucoup de confusion : les 
passions. Je me suis appuyé sur l'idée déjà signalée par d’autres auteurs, 
sans qu'ils y aient insisté peut-être suffisamment, que la mémoire trans- 
forme les sentiments intenses en passions, en les organisant. C’est quel- 
quefois un bien, c'est souvent un mal : peut-être pourrait-on, plus qu'on 
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ne le fait, chercher dans la mémoire des éléments de diversion propres à 
atténuer les désordres qu’a créés son action continue et uniforme. C’est 
là un sujet de morale individuelle et sociale que je n'ai pu qu'effleurer. 

» Même en dehors des passions qui sont notre action exaltée en partie 
par la mémoire, celle-ci joue un rôle prédominant dans notre action normale 
et habituelle, et cela, grâce tantôt à des souvenirs sensuels, tantôt — et c’est 
le plus souvent — aux souvenirs cristallisés dans le langage, qui est lui- 
même le fruit de la mémoire. J'ai cherché à apercevoir la diversité d’influence 
que ces deux formes de la mémoire avaient sur notre volonté, et ce par 
quoi le langage nous différenciait, à ce point de vue, des animaux et nous 
permettait le progrès » (pp. 10-13). 
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Soclologie générale. 


Le problème des origines : 
des sociétés humaines. 


Pauz DEscAmPs étudie dans L’Anthropologie (tome XXX, nes 12 parus 
en juin 1920) « les différences sociologiques entre les sauvages et les anthro- 
poïdes ». Nous reproduisons les conclusions de ce travail : 

« Sociologiquement, la distance qui sépare le sauvage de l’anthropoïde 
est immense. L'atelier de travail, la famille, la tribu sont organisés sur des 
plans tout différents. 

» Le premier a à sa disposition les ressources que lui offrent une série 
d’inventions remarquables : usage du feu, fabrication d'instruments, recet- 
tes diverses. Il conserve des traditions, des connaissances intellectuelles qu'il 
garde jalousement, langage, légendes, procédés médicaux, sorcellerie, théo- 
ries religieuses ou autres. Les nécessités actuelles de la vie actuelle du sau- 
vage ne semblent pas justifier l'utilité absolue de cet amas de science, et 
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il n’est pas certain qu'il serait capable de les reconstituer s'il arrivait à les 
perdre. 

» Tout prouve, au contraire, que les sauvages sont des dégénérés, ou 
plutôt des désorganisés, et non des inorganisés. 

» Les Veddah, aujourd’hui si émiettés, formaient jadis ‘des groupements 
puissants et avaient des chefs. 

» Les Bushmen ont connu une splendeur artistique maintenant complè- 
tement éteinte, 

» Les Négritos avaient anciennement des royaumes organisés. 

» Les indigènes de l'Australie, de la Tasmanie, de la Papouasie n’au- 
raient pu atteindre leur habitat actuel s'ils n'avaient eu à leur disposition 
des moyens de transport plus perfectionnés que ceux dont ils disposaient 
au moment de l’arrivée des Européens. 

» Selon nous, toute l'humanité est issue d’un milieu social déjà à demi- 
civilisé. À partir de là, certaines sociétés ont progressé tandis que d’autres 
tombaient en décadence. 

» Mais la science actuelle ne peut aller plus loin. La question des ori- 
gines, pour être reculée, n’est pas résolue, et reste entière. Peut-être pourra- 
t-on reconstituer bientôt les éléments de cet état social souche dont nous 
parlons. Il restera à savoir comment celui-ci est né lui-même. 

» Au point de vue philosophique, chacun ‘pourra conserver la position 
qu'il avait auparavant. Le problème des origines, nous le craignons fort, 
ne sera pas résolu de sitôt. Ceux qui croient en une création séparée ont 
tort de s’alarmer des progrès de la science, et les évolutionnistes ont tort 
de chercher dans le sauvage actuel le chaînon intermédiaire entre l’an- 
thropoïde et le civilisé. Les uns et les autres peuvent mettre obstacle à la 
vérité, soit en voulant aller trop lentement, soit en voulant aller trop vite » 
(pp. 146-147). 


Les éléments 
de la psychologie sociale. 


G.-L. DuprAT a écrit un traité de Psychologie sociale (Paris, Doin, 1920, 
369 p.) qui renferme la quintessence de ce qu’on connaît aujourd’hui concer- 
nant l’adaptation des individus à la vie sociale, en tenant compte, d’une 
part, de la variété des tempéraments et des caractères, et, d’autre part, de 
la variété des groupements sociaux. Nous reproduisons ci-après la table des 
matières de cet ouvrage, qui peut servir à donner une idée de l’ensemble : 

« CHAPITRE PREMIER, — Méthode psycho-sociologique : 1. Description et 
classification des faits psycho-sociologiques; 2. L'analyse psycho-sociologique; 
3. La synthèse psycho-sociologique. 

» CHAPITRE II. — Les instincts et la vie sociale : 4. Les impulsions héré- 
ditaires, base de la vie psycho-sociologique; 5. Instincts trophiques et 
sexuels : 6. Conservation et possession ; 7. Communisme et égoïsme ; 8. Emo- 
tions sympathiques et imitation instinctive; 9. Concurrence et concours 
social ; 10. Langage et jeu ; 11. Lois psycho- sociologiques. 

» CHAPITRE III. — Les sentiments et la vie sociale-: 12. Joie et tristesse, 
enthousiasme et crainte; 13. Justice; 14 Dignité personnelle et orgueil ; 
15. Sentiments sociaux ; 16. Sentiments religieux ; 17. Sentiments intellec- 
tuels ; 18. Sentiment esthétique et art; 19. L’art et le rire ; 20. Lois psycho- 
sociologiques. 

» CHAPITRE IV. — Psycho-motricité et technique sociale : 21. L'activité 
technique primitive ; 22. Technique guerrière et religieuse ; 23. Développe- 
ment de l'esprit pratique ; 24. L'invention ; 85. Luxe et mode ; 26. Coutumes, 
besoins et routine ; 27. L'apprentissage ; 28. Effort, fatigue et repos ; 29. Ma- 
chinisme et division du travail ; 30. Volonté individuelle et technique sociale ; 
31. Socialisation du vouloir ; 32. Lois psycho-sociologiques,. 
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» CHAPITRE V. — L'intelligence et la pensée commune : 33. Expérience 
primitive ; 34 Le langage ; 35. La pensée conceptuelle ; 36. Concepts mythi- 
ques et scientifiques ; 37. La raison; 38. L'idée de nécessité ; 39. Croyance 
et science ; 40. Lois psycho-sociologiques. 

» CHAPITRE VI. — Les croyances humaines et les religions : 41. Mysti- 
cisme primitif et totémisme ; 42. La tradition religieuse; 43. Effets de la 
tradition ; 44. La pensée théologique ; 44bis. Croyances, cérémonies et rites ; 
45. Sacerdoce et piété ; 46. Frayeurs superstitieuses ; 47. Le diable ; 48. Pro- 
diges et miracles ; 49. Lois psycho-sociologiques. 

» CHAPITRE VII. — La vie individuelle et les fonctions sociales : 50. Les 
insociables et les disciplinés ; 51. L'esprit de secte ; 52. Esprit de corps pro- 
fessionnel ; 53. Esprit de corps et sociabilité ; 54. Lois psycho-sociologiques 
et l'esprit de corps ; 55. Lois psycho-sociologiques de la politique, du Droit 
et de la Morale. 

» CHAPITRE VIII — Ethnologie individuelle et collective : 56. Détermi- 
nisme et caractère ; 57. Migrateurs et sédentaires ; 58. Caractères primitifs ; 
59. Guerriers et trafiquants ; 60. Climats et tempéraments ; 61. Dolichocépha- 
lie et stature ; 62. Aptitudes psycho-motrices ; 63. Aptitudes affectives ; 64. Cu- 
pidités et craintes ; 65. Mysticisme ; 66. Sociabilité ; 67. Imagination et pen- 
sée ; 68. Mœurs et caractères ; 69. Mœurs de décadence ; 70. Mœurs des gens 
pratiques ; 71. L’amalgame social. 

» CHAPITRE IX. — Conclusions éthologiques : 72. Instabilité et systémati- 
sation ; 73. Lois d’excitation et de dépression ; 74. Cupidité et générosité ; 
75. Placidité et ambition ; 76. Sens pratique et spéculation ; 77. Caractère 
moral ; 78. Résumé. 


Les transformations sociales des 
tendances individueiles, spéciale- 
ment des tendances seæuelles. 


L'ouvrage de F. PAULHAN : Les iransformaltions sociales des sentiments 
(Paris, Flammarion, 1920, 288 p.) est consacré à l'étude de la question de 
savoir ce que deviennent les tendances, les idées, les désirs qui naissent 
dans l’esprit de l’homme. Ces tendances ne restent jamais ce qu'elles étaient 
au début. Elles se déforment par l’action de forces ROSES et de for- 
ces sociales : 


« On peut ramener à trois grandes catégories, si l’on fait abstraction 
du monde physique qu’il faudrait considérer à part, les forces auxquelles se 
heurte une tendance quelconque. C’est d’abord l'organisme, puis l'esprit, 
enfin la société qui agit d’ailleurs sur elle par l'intermédiaire de l'esprit et 
de l’organisme. Il faut que la tendance qui naît s’accommode à nos organes, 
à notre esprit, à notra milieu social. Et elle tend à se fondre en eux, à se 
modifier sur eux, à s’assimiler à eux. C’est là ce que l’on peut appeler l’or- 
ganisation, la spiritualisation et la socialisation des tendances, lorsque la 
tendance se transforme et s’assimile suffisamment. 

» La tendance, le désir, l'idée qui naît dans un être humain ne saurait 
à aucun titre rester indépendante de ces grands systèmes assez mal agencés 
de forces diverses. Elle ne peut naître que par leur action, avec leur aide, 
leur complicité au moins tacite. Aussi chacune de nos idées, chacun de nos 
désirs porte plus ou moins nette, plus ou moins profonde l'empreinte de 
notre organisme, de notre personnalité, de la société où nous vivons. 

» Mais pour différentes raisons, dont plusieurs s’aperçoivent aisément, 
si les tendances sont toujours en relations intimes avec les organes, l'esprit 
et la société, ces relations varient constamment. La tendance se modifie, la 
personnalité se transforme, la société évolue. Et leurs rapports changent 
aussi. Nous pouvons donc observer souvent une RSA croissante de 
la tendance par l'esprit et par le monde social » (p. 6). 
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Une partie importante de l'ouvrage de PAULHAN traite particulièrement 
de la spiritualisation et de la socialisation des tendances sexuelles. Dans ce 
domaine, l’auteur croit que la société a échoué : 

« Il s'agissait d'organiser pour la vie sociale et pour la vie psychique, 
une force, un instinct bienfaisant et redoutable, puissant et rebelle. L'huma- 
nité est arrivée ça et là, dans les cas heureux, à un résultat médiocre, accep- 
table, généralement un peu troublé. Presque partout elle a conduit l’homme 
à la souffrance, aux larmes, aux soucis, en bien des cas au crime et au 
suicide, puis à des déviations, à des perversions qui, lorsqu'elles ne mar- 
quent pas simplement l'attente, deviennent des succédanés dangereux et 
ruineux, conséquences assez logiques d’ailleurs de l'instinct même et des 
conditions contradictoires imposées à son fonctionnement par la vie sociale. 
En un sens elles sont naturelles, si la nature n’est que l’ensemble des choses 
existantes. Elles ne sont même pas spéciales à l’homme, mais il les a enri- 
chies, compliquées et il a appris à les aimer pour elles-mêmes, à les préférer 
souvent au jeu normal de l'instinct, | 

« La société, poussée par ses croyances religieuses, et sans doute aussi 
par un sentiment plus ou moins obscur des nécessilés de l’organisation col- 
lective, a vainement essayé de régler les rapports sexuels. La ruée de l’in- 
stinct a été trop forte, et, en bien des endroits, a renversé les barrières. Et 
la société même, par certaines de ces habitudes, par certains de ses groupes 
et de ses éléments, s’est faite sa complice. L’adultère, par exemple, est con- 
damné par la religion et puni — en principe — par la loi. Mais la religion 
est plus respectée qu’obéie, la loi reste inerte, l’adultère devient aisément 
un sujet de joie et de vanité pour les coupables, de risée et de moquerie à 
l'égard des victimes. Faut-il encore mettre à son actif la littérature qu'il a, 
surtout en France, si abondamment inspirée? Elle renferme quelques-unes 
des meilleures œuvres de nos écrivains. 

» Une énorme contradiction entre les principes et les faits, entre les 
règles admises et les mœurs, souvent même entre les propos officiels et les 
opinions intimes s’étale partout. L'administration réglemente ce qu’'interdi- 
sent les religions et la morale, et elle le réglemente en dépit de la loi qui 
veut ignorer ce qui se passe. La loi s’efface discrètement devant les néces- 
sités affirmées à voix basse, de la vie d’une société forcément troublée et 
forcément impure. Et c’est une contradiction de plus parmi tant d’autres 
qu’on s’épuiserait à énumérer » (pp. 251-253). 


Analyse sociologique de la 
responsabilité. 


Le passage reproduit ci-après de l’ouvrage de P. FAUCONNET, chargé d’un 
cours de philosophie sociale à la Faculté des lettres de l’Université de Tou- 
louse, sur La responsabilité (Paris, Alcan, 1920, 400 p.), délimite la matière 
dont l’auteur a fait une « étude de sociologie ». 

« C’est au problème ordinairement abandonné à la philosophie que nous 
prétendons appliquer la méthode de l’histoire. Nous aurons toujours en vue 
le principe de la responsabilité tel qu'il vit actuellement dans notre con- 
science, l'institution qui nous paraît fondée en raison. Et si notre recherche 
s'attache plus souvent à des faits dont des consciences collectives très diffé- 
rentes sont le théâtre, ce n’est pas qu’elle change d'objet. C’est que nous 
réussissons mieux à nous connaître, en sortant de nous-mêmes que par 
introspection, et que les circonstances nous permettent souvent de déceler, 
dans des sociétés différentes, le jeu des forces qui agissent également dans 
celles où nous vivons, mais à notre insu. Par contre, les institutions de 
sociétés très différentes, dans la mesure où elles nous sont inassimilables, 
nous paraissent seulement fondées historiquement. En rapprochant des 
nôtres ces institutions primitives, nous parviendrons à comprendre pour- 


172 TRAVAUX RECENTS 


quoi les secondes sont autre chose que des bizarreries archéologiques. Effor- 
çons-nous d’apercevoir comment la nature de notre civilisation commande 
notre conception de la responsabilité, tout comme la nature d’autres civili- 
sations commande des conceptions différentes : par là même nous attein- 
drons le contenu social du fait universel de responsabilité. 

» L'étude de l’évolution, des caractères secondaires qui apparaissent 
dans certains types sociaux et disparaissent dans d’autres, n’est donc pas 
notre objet propre. La responsabilité, on le verra, est tantôt objective, tan- 
tôt subjective, tantôt collective, tantôt individuelle. L’explication de ces varia- 
tions a été déjà poussée assez loin par les historiens du droit : ce n’est pas 
à elle que nous nous attacherons. Certes, leur importance n’est pas moins 
grande que celle des caractères universels. Nous les appelons secondaires 
parce qu’elles viennent spécifier et compliquer diversement un fait primaire, 
et non parce qu’elles sont négligeables. Mais c’est sur le fait fondamental 
que se concentrera notre analyse. Même quand nous aborderons l'étude de 
quelques formes secondaires, c’est sur lui que notre attention continuera à 
se fixer. Nous chercherons à le retrouver sous les modalités qui le dissi- 
mulent. Nous étudierons moins l’évolution elle-même que ce qui, au cours de 
l’évolution, reste constant. 

». Par suite on ne trouvera pas dans cet ouvrage une histoire de la 
responsabilité, ni dans une société particulière, ni, en général, dans une 
série de sociétés. Nulle part nous n’aurons à présenter le tableau synthétique 
et concret de l'institution de la responsabilité dans une société donnée. Il 
s’agit pour nous d’analyser un phénomène complexe, d’en distinguer, par 
abstraction, les divers éléments. Nous chercherons, pour y réussir, les faits 
démonstratifs là où nous les trouverons. C’est une obligation pour nous 
de rapprocher des faits très hétérogènes, empruntés, les uns à des sociétés 
inférieures, les autres à des sociétés très élevées en organisation. Ce rappro- 
chement seul peut faire apparaître ce qui leur est commun. 

» Cependant nous avons limité notre champ d'observation. Sauf excep- 
tion, nous n’y avons compris que des sociétés dont nous avons pu, dans 
des documents sûrs, étudier en détail les institutions pénales et religieuses. 
Nous ne cherchons pas des faits inédits : tous ceux que nous utiliserons 
sont bien connus, et, Croyons-nous, ne seront pas contestés. Dans leur inter- 
prétation, nous pouvons nous écarter des historiens qui les ont écrits, mais, 
pour les rétablir et les rattacher aux civilisations qui les fournissent, nous 
avons d’abord mis à profit les travaux de ces historiens. Nous avons ainsi 
cherché à réduire au minimum les inconvénients des larges comparaisons 
qui s'imposent à nous et à satisfaire, dans la mesure de nos forces, aux 
légitimes exigences de la critique historique. 

» Dans une première partie nous décrirons les principaux groupes de 
faits que nous aurons à interpréter ensuite. Dans la seconde, après avoir 
discuté quelques idées doctrinales dont il est indispensable de marquer l’in- 
suffisance, nous tenterons d’esquisser une théorie générale de la responsa- 
bilité, en analysant ses conditions, sa nature et sa fonction. La troisième 
partie traitera, dans la mesure où le commande notre dessein, de quelques- 
unes des formes secondaires de la responsabilité : nous indiquerons dans 
quel sens elle évolue et comment, tout en restant toujours ce qu’elle est dès 
l’origine, elle en arrive à prendre les caractères que nos sociétés lui recon- 
naissent » (pp. 21-23). 


La psychologie collective, 
spécialement des nationalités. 


WicziAM MAC DOuGaLz, professeur à l’Université d'Oxford, a écrit sous 


le titre The group mind (Cambridge, The University Press, 1920, 304 p. in-8c) 
une étude de psychologie collective qui a, d’une part, une portée générale 
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et tend, d’autre part, à établir les éléments d'une interprétation de la vie 
nationale et du caractère des peuples. 

A cet effet, il expose successivement, dans une première partie, le résul- 
tat de ses recherches concernant la psychologie collective en général : la 
vie mentale de la foule, le groupe d'organisation supérieure, l’esprit (con- 
science) de groupe, les variétés de groupes. Dans une seconde partie, il défi- 
nit les facteurs du caractère national, le rôle joué par les leaders, les formes 
supérieures de nationalités. La troisième partie du livre est consacrée à 
l'étude du développement du caractère national, c’est-à-dire l’évolution 
sociale, l'influence du milieu physique et social, les changements survenus 
dans les races au cours de la période historique, le progrès des nations 
pendant leur enfance et leur maturité. 

L'auteur est de ceux qui n’admettent pas, parce qu'ils la considèrent 
comme une hypothèse qui ne se peut vérifier, l’existence d’une conscience 
sociale collective qui existerait au-dessus des individus (p. 19). 


Le développement des idées mo- 
rales et politiques en Russie. 


Etudier le développement moral de la Russie au point de vue de la 
philosophie de l’histoire, tel est le but que s’est proposé T.-G. MASARYK dans 
un ouvrage publié d’abord en allemand et traduit récemment en anglais 
sous le titre : The Spirit of Russia. Studies in history, literature and philo- 
sophy (London, Allen and Unwin, 1919, 2 vol. de 480 et 585 p.). Le déve- 
loppement des idées professées par les protagonistes des différentes écoles 
tient naturellement une grande place dans ce vaste travail. On y trouvera 
successivement des chapitres sur le panslavisme, l’occidentalisme et l’euro- 
péanisation, le radicalisme de Herzen, l’anarchisme de Bakounine, le nihi- 
lisme et le terrorisme, les sociologues (Lavroff et Michaïlovsky), les théori- 
ciens de la théocratie officielle (Katkoff, Pobédonostseff, Léontieff), le mys- 
ticisme et Solovieff, le socialisme moderne, l’anarchisme moderne (Kropot- 
kine), le libéralisme, le mouvement révolutionnaire moderne, les problèmes 
religieux de la philosophie russe, la démocratie. L'auteur montre qu’un des 
changements essentiels qui se sont produits dans la pensée russe est la 
substitution, à la doctrine orthodoxe, de croyances religieuses qui se rappro- 
chent du protestantisme allemand et de la culture protestante de l’Allema- 
gne » (II, pp. 553 et s.). 
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Revues d’ensemble et Bibliographies. 


Bibliographie de la prestidigita- 
tion et autres « tours ». 


On doit à S.-W. CLARKE et A. BLIND une bibliographie des tours de 
passe-passe et autres amusements « magiques » de prestidigitation (The 
Bibliography of conjuring and kindred deceptions; London, G. Johnson, 
1920, 84 p.). Cette bibliographie, qui présente de l’intérêt au point de vue 
de l’étude du folklore, comprend environ 2,000 indications. 


Bibliographie de la navigation 
et de la construction maritime. 


La Bibliothèque du Congrès américain a publié, en 1919, une biblio- 
graphie de la navigation et de la construction maritime (List of references 
on shipping and shipbuüding, Washington, Government Printing Office, 
303 p.), qui ne renferme pas moins de 2,206 indications relatives à 
l’histoire de la navigation, à la navigation américaine, aux frets, 
aux droits de port, à l'assurance maritime, à l'hygiène des navires, à 
l’histoire de la construction maritime, à la technique, etc. L'auteur de cette 
compilation est H. H. B. MEYEr, bibliographe en chef de la bibliothèque 
précitée. 


Voyages et explorations. L'expédition Mackie en 


Afrique centrale. 


La revue Man de juin 1920 donne des renseignements sur l'expédition 
MackiE en Afrique centrale. J.-G. FRAZER, auteur de la notice, annonce 
que la première partie de cette exploration ethnographique est ter- 
minée. Elle consistait en une étude approfondie de la tribu pastorale 
des Bahima, qui vit dans une région appelée « Ankole », située 
dans l’ouest de l’'Ouganda. L'expédition a passé trois mois (d'octobre 1919 
à janvier 1920) dans cette région et a rassemblé un grand nombre de don- 
nées sur les clans et leurs totems, le système de gouvernement, la royauté, 
les coutumes relatives à la naissance, au mariage, à la maladie et à la 
mort, la vie pastoralé dans les kraals, la chasse, la guerre et la religion. 
FRAZER expose quelques-unes de ces coutumes. 

D’Ankole, l'expédition est passée à Kighezi et s’est arrêtée pendant quel- 
que temps à Kabale. De là, elle s’est dirigée vers Bunyoro, où elle se pro- 
pose de faire un séjour de plus longue durée. L'étude des Bunyoro durera 
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deux à trois mois, après quoi l’expédition traversera le Nil et commencera 
l'étude des tribus nilotiques. 


L'expédition est dirigée par le révérend JoHN RUSCOs. 


L'expédition Bayard Dominick 
en Polynésie. 


Les origines des races polynésiennes et l’étude des migrations qu'elles 
ont effectuées est un des problèmes les plus intéressants et les plus actuels de 
l’ethnologie. Il s’agit, en effet, de races qui sont en voie de disparition. Le 
problème est assez difficile, car il est devenu nécessaire de recueillir des 
données dispersées dans des centaines d'îles, dont quelques-unes ne sont 
plus habitées. L’enchevêtrement et le mélange des races et des langues y sont 
extrêmes. Il faut, pour arriver à des résultats satisfaisants, consacrer à cette 
question une étude de plusieurs années portant sur des aires de culture 
très dispersées. On peut estimer le coût d’un pareil travail à 50,000 dollars 
par an, pour une exploration qui pourrait durer quatre à cinq ans. L’insti- 
tution qui serait à même d'entreprendre cette tâche dans les meilleures 
conditions est le Bishop Museum, de Honolulu, qui s’est spécialisé dans 
l'étude de l’histoire naturelle et de l’ethnologie de la Polynésie. L'Université 
Yale a fait les fonds d’une première année d’exploration grâce à la géné- 
rosité de M. BayARD DOMINICK, de New-York. L'enquête portera le nom de 
Bayard Dominick Expedition. (Science, April 30th 1920, p. 430.) 


Sociétés et Institutions. 
Société française d’ethnographie. 


Les membres de la Société française des traditions populaires, fondée en 
1883, et ceux de l’Institut ethnographique international de Paris, fondé en 
1910, réunis respectivement à Paris en assemblée générale, ont décidé de 
fondre, à dater du 18 mai 1920, les deux associations susvisées en une seule, 
dénommée Société Française d'Ethnographie. 

La Société Française d'Ethnographie, qui a son siège à l'Ecole des 
Langues Orientales, 2, rue de Lille, à Paris, a pour but de poursuivre et 
développer en France l'étude de l’ethnographie, en y comprenant la socio- 
logie et les traditions populaires, et de faire une active propagande en 
sa faveur. 

Elle publie un bulletin périodique appelé Revue d'ethnographie et des 
traditions populaires, qui donne des travaux inédits se rapportant à l’ethno- 
graphie, à la sociologie et aux traditions populaires de tous les temps et 
de tous les pays et une bibliographie critique des publications ayant trait 
aux mêmes sciences, organise des réunions consacrées à l’examen et à la 
discussion de questions se rattachant aux mêmes sciences et peut publier 
éventuellement des mémoires et ouvrages sur les mêmes sujets. 

La Société Française d'Ethnographie comprend des membres effectifs 
et des membres adhérents. 

Sont de droit membres effectifs de la Société Française d’Ethnographie : 

do Les membres à vie de chacune des Associalions dénommées anté- 
rieurement : Société des traditions populaires et Institut ethnographique 
international de Paris, existant à la date du 18 mai 1920; 

20 Tous les autres membres de chacune des mêmes associations, quelle 
que soit leur qualification, existant à la même date, sous la réserve du 
paiement de la cotisation stipulée ci-après. 

Est, en outre, membre effectif de la Société Française d’'Ethnographie 
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toute personne ou tout établissement, présenté par deux membres 
effectifs et agréé par la Société dans les conditions prévues, qui 
s'engage à verser à la Société une cotisation annuelle fixée provisoirement 
à trente francs et dont le taux pourra être réduit ou élevé, par décision 
de l’Assemblée générale, si les circonstances le permettent ou le com- 
mandent. Cette cotisation peut être rachetée à titre définitif par le verse- 
ment d’une somme de six cents francs. 

Sont de droit membres adhérents de la Société Française d’Ethnographie 
les membres de l’une quelconque des Associations susvisées qui n’'acceptent 
de verser que la cotisation fixée ci-après. 

Est, en outre, membre adhérent de la Société Française d’'Ethnographie 
toute personne ou tout établissement, présenté par deux membres effectifs 
ou adhérents et agréé par la Société dans les conditions fixées aux statuts, 
qui s'engage à verser à la Société une cotisation annuelle de dix francs, 
laquelle peut être rachetée à titre définitif par le versement d’une somme 
de deux cents francs. 

La Revue d’ethnographie et des tradifions populaires paraît provisoire- 
ment quatre fois par an, à raison d’un numéro d’au moins 80 pages in-8° 
‘raisin par trimestre. Les membres de la Société sont invités à y colla- 
borer sous la forme de mémoires originaux de courte étendue, consacrés 
de préférence à des objets d'étude bien déterminés. Seuls pourront être 
acceptés les manuscrits dactylographiés ou très lisiblement écrits. Des des- 
sins à la plume pourront y être joints à condition de ne comporter que 
des traits noirs sur fond blanc, sans ombres portées au crayon ou au 
fusain ni à l'encre épandue; les numéros renvoyant au texte seront portés 
au crayon. Les photographies ne pourront être reproduites que dans la 
limite des ressources de la Société, à moins que les auteurs n'offrent de 
contribuer aux dépenses supplémentaires de reproduction. Provisoirement, 
il ne sera pas fourni de tirages à part aux auteurs par la Société, mais 
ceux-ci pourront en obtenir à leurs frais de l'éditeur de la Société, en en 
faisant la demande lors de l’envoi des manuscrits et en indiquant le 
nombre d'exemplaires qu'ils désirent recevoir. 

Il sera rendu compte dans la Revue de tout ouvrage se rapportant à 
l'ethnographie dont un exemplaire au moins aura été envoyé à la Société 
et de tout article d'ordre ethnographique paru dans un périodique dont le 
service sera fait à la Société. 

Adresser : 19 À M. CLAVELIN, secrétaire-archiviste, 61, rue de Buffon, à 
Paris (Ve), les adhésions à la Société, les demandes de renseignements, les 
changements d'adresse et les publications et ouvrages dont on désire un 
compte rendu ; 

20 À M. EDMOND DESTAING, trésorier, 2, route de Choisy, à l'Hay-les-Roses 
(Seine), les cotisations, dons, paiements et factures (de préférence, pour les 
cotisations, sous forme de mandat-carte ou sous forme de mandat ou chèque 
libellé au nom personnel du trésorier); 

3 À M. MAURICE DELAFOSSE, secrétaire général, 54, rue Vaneau, à 
Paris (VIIe), les manuscrits et tout ce qui concerne la rédaction de la Revue 
ou le fonctionnement de la Société. 


La fondation P. Fahlbeck 
à Stockholm. 

La revue suédoise Statsvetenskaplig Tidskrift de juin 1920 donne des ren- 
seignements sur la Fondation créée par le professeur FAHLBECK, de l’Univer- 
sité de Stockholm, le 21:septembre 1918, dans le but de publier la revue 
précitée, de favoriser la publication d'ouvrages politiques, économiques et 
statistiques, à l’aide de subventions et du remboursement des frais d’impres- 
sion, enfin d’assister toutes les recherches entreprises dans le domaine des 
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sciences sociales relativement à la Suède. Le Conseil de la Fondation a 
alloué cette année même une subvention de 1,000 couronnes à M. J.-E. Nics- 
SON qui est allé étudier en Allemagne la situation du droit public résultant 
des événements récents, et une subvention égale à M. S.-D. WICKSELL qui 
s’est chargé d'étudier le mouvement de la population à Stockholm, Copen- 
hague et Christiania pendant les années de la guerre. 


Périodiques nouveaux. 


Une revue de statistique : 
« Metron ». 


Une nouvelle revue de statistique, intitulée Metron, paraîtra incessam- 
ment à la librairie Industrie grafiche italiane, à Rovigo (Veneto). Elle ser”, 
publiée sous la direction du professeur C. GInt, de Padoue, qui préside un 
comité composé de professeurs, d’actuaires et de fonctionnaires : 

Professeur A. ANDREADÈS, de l’Université d’Athènes (Grèce) ; 

Professeur A.-E. BUNGE, directeur de la Statistique argentine, Buenos- 
Ayres (Argentine) ; 

Docteur F.-P. CANTELLI, actuaire au Ministère du Trésor, Rome (Italie); 

Docteur L.-V. FURLAN, de l’Université de Bâle (Suisse) ; 

Docteur M. GREENWOOD, de l’Université de Londres (Grande-Bretagne) ; 

Docteur G.-H. KNiBBs, directeur de la Statistique australienne, Melbourne 
(Australie) ; 

Ingénieur L. MarcH, directeur de la Statistique française, Paris (France); 

Docteur A. JuLIN, directeur de la Statistique économique belge, Bruxelles 
(Belgique) ; 

Professeur R. PEARL, de l’Université de Baltimore (Etats-Unis d’Amé- 
rique). 

La Direction de la revue justifie la raison d’être de celle-ci en faisant 
remarquer que « l’une des grandes difficultés que rencontre la statistique 
moderne est de suivre tous les travaux qui peuvent intéresser ses études. 
Ces travaux sont, en effet, l’œuvre d'écoles diverses; les revues ou les 
comptes rendus qui les publient appartiennent aux disciplines les plus 
variées. Il faut donc consulter des publications d’astronomie, de génétique, 
d’éugénique, d'économie politique, de physique, de chimie, de science des 
finances, d'histoire, de droit, d'hygiène, de médecine, d’anthropologie, de 
technologie, de sciences actuarielles, de démographie, de physiologie, de 
pathologie, de psychologie, de mathématiques pures, de biologie générale, 
et encore de zoologie, de zootechnie, de botanique, d’agronomie, etc. 


» Le plus souvent — il est vrai — on écrit des articles qui ne sont 
qu'une application, au sujet en question, de méthodes bien connues; sou- 
vent aussi, — il faut le reconnaître, — les résultats obtenus n'ont pas 


d'intérêt spécial en dehors de la discipline dans laquelle rentre l’article. 
Mais, d’autres fois, les choses se passent différemment. Certains articles de 
méthodologie présentent un intérêt général pour tous ceux qui s'occupent 
de statistique. Plus souvent encore nous voyons que, dans l’application à 
des développements spéciaux, des questions méthodologiques sont présen- 
tées et résolues; la.portée d’hypothèses contenues dans certaines analyses 
est mise en lumière; le degré d’approximation des conclusions théoriques 
se trouve vérifié : des progrès sont ainsi réalisés par des voies diverses, 
progrès dont la connaissance intéresse toutes les branches de la statistique. 
Plus souvent encore, les résultats d'enquêtes statistiques particulières, bien 
que n'ayant pas d'intérêt pour tous ceux qui s'occupent de la statistique, 
offrent un intérêt considérable pour ceux qui s'occupent de recherches liées 
à ces enquêtes: c'est ainsi, par exemple, que les résultats statistiques 
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obtenus dans le champ de l'anthropologie, de la biologie générale, de la 
zootechnie, de la génétique, de l’eugénique, de l'hygiène, de la médecine, 
de la pathologie, de la science actuarielle, de l’économie politique, de 
l’histoire, peuvent intéresser vivement le démographe. 

» Quiconque s'efforce de donner à sa connaissance spéciale de la 
statistique le maximum d'extension possible, en se servant des publications 
disparates qui contiennent des travaux statistiques, ne tarde pas à aper- 
cevoir les graves inconvénients qui dérivent de ce mañque de coordination 
du travail. 

» Des données statistiques précieuses, recueillies avec peine, soigneu- 
sement critiquées, restent souvent sans utilité pour la science parce qu'elles 
-sont présentées et mises en œuvre par des personnes qui ne pratiquent 
pas les méthodes modernes d'élaboration. Des difficultés typographiques 
rendent d'autre part difficile la publication des données originales dans 
leur intégrité, en sorte que les personnes compétentes ne peuvent en tirer 
le fruit que l’auteur n’a pas su récolter. 

» D’autres fois, on a affaire à des discussions à perte de vue et sans 
conclusion — si toutefois elles n’aboutissent pas à de fausses conclusions 
— sur des questions qu’une connaissance, même élémentaire, des méthodes 
employées, aurait permis de résoudre en peu de mots et sûrement. 

» Ou bien encore on voit les auteurs — et c’est là, au fond, le moindre 
mal — redécouvrir une vérité ou réinventer des méthodes déjà trouvées 
dans d’autres domaines de la statistique. Et, même à part ces inconvénients 
manifestes, combien de fois, en lisant un auteur pourtant sagace et pro- 
fond dans le domaine de ses recherches, n'’arrive-t-il pas de noter le 
profit qu'il aurait pu tirer de la connaissance des travaux statistiques 
antérieurement publiés dans des revues appartenant à des disciplines 
différentes. 

» Dans les limites assignées à une revue, Metron, se propose de faire un 
premier pas pour éviter ces inconvénients. Cette revue s'adresse pourtant à 
tous les savants qui, dans des domaines et avec des méthodes disparates, 
s'occupent de statistique, en leur demandant de rendre convergents leurs 
efforts pour le progrès de la science. Metron vise à être, pour le moment, 
un raccord entre ces disciplines en se préparant à devenir peu à peu un 
organe de coordination scientifique. » 

La revue paraîtra chaque année en 4 fascicules de 180-209 pages. 

Elle publiera des articles originaux de méthodologie statistique, 
d’autres relatifs aux applications de cette méthode aux différentes disci- 
plines, ainsi que des revues et discussions sur les principaux résultats 
obtenus grâce à la méthode statistique dans les différentes sciences, ou 
intéressant de quelque façon que ce soit les personnes cultivant la 
statistique. 

‘ Les articles et les révues peuvent être écrits en italien, en français, en 
anglais et en allemand. 


La « Revue de Genève ». 


On annonce la publication d’une Revue de Genève qui a pour objet de 
permettre aux représentants des races et des idées actuellement en conflit 
d'exprimer leurs opinions dans un organe commun. Ce sera « une revue de 
civilisation comparée ». 

« Une telle revue de liaison intellectuelle et de documentation originale 
a sa place indiquée dans un pays choisi pour abriter le siège de la Ligue 
des Nations. Toutes proportions gardées, elle poursuivra sur le plan 
spirituel un but analogue : faire collaborer des hommes différents afin 
qu'ils s'expliquent. Grâce à son voisinage immédiat des institutions nou- 
velles, elle pourra, soit fournir sur elles des renseignements de première 
main, soit, par des énquêtes et des discussions, contribuer à leur progrès. 
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» Genève, dont la tradition de culture est illustre, si elle est fidèlement 
attachée à son caractère national, n'en demeure pas moins préoccupée de 
l'humanité entière : c’est pour lui faire honneur autant que pour suivre 
sa leçon que son nom est inscrit sur la couverture de cette revue. À la 
lire, on comprendra nos ambitions. 

=» Le plan de chaque numéro sera le suivant : 

» Dans une première partie, la plus importante, on trouvera des œuvres 
d'imagination, des études d'ensemble, des articles critiques, etc. 

» La seconde partie sera formée des Chroniques Nationales qui seront 
rédigées par des écrivains représentatifs, ressortissant aux pays dont ils 
traitent. Ils retraceront l'état des idées, des sentiments, des mœurs, de 
l’art, de la politique. Dans les limites de leurs chroniques respectives, ils 
seront libres. Des textes documentaires suivront. Ce sera là la part légitime 
des affirmations nationales. 

» La troisième partie, en revanche, sous le nom de Chronique Interna- 
tionale, relatera les efforts des peuples non plus pour s'exprimer mais pour 
s'entendre et s'organiser. Elle comportera des exposés d'idées et des ren- 
seignements de fait. Elle sera, entre autres, l'interprète des organisations 
internationales dont Genève est ou va être le métropole : Croix-Rouge, 
Ligue des Nations, Bureau du Travail, Associations d'Etudiants, etc. 

» Les Chroniques Nationales auront comme titulaires, entre autres, 
DANIEL HALÉVyY et EDMOND JALOUx (France), FERRERO (Italie), FOERSTER (Alle- 
magne), Louis PiéRarD (Belgique), BLANCK (Suède), HasBovec (Tchéco-Slo- 
vaquie), ROUBAKINE (Russie), MARkovicrH (Serbie). Une place spéciale sera 
donnée aux nouveaux Etats du Centre européen : Pologne, Tchéco-Slova- 
quie, Ukraine. 

» Parmi les diverses études de la Chronique Internationale, nous publie- 
rons une série sur les internationales ouvrière, économique, juive, reli- 
gieuse, des études documentaires sur le Tribunal de La Haye (ANDRÉ MER- 
crer), le Bureau du Travail (Miss SANGER), Genève, capitale de la Croix-Rouge 
(W. RapPpARD), le Rôle internationnal de la Presse. 

» La Revue de Genève paraîtra le 15 de chaque mois, en format grand 
in-8°. Chaque fascicule comprendra 160 pages au moins. Le prix de l’abon- 
nement est, pour la Suisse: un an, 36 francs; pour l'étranger : un an, 
44 francs. Le prix du numéro est de 4 francs pour la Suisse et 4 fr. 50 
pour l'étranger. 

» Les abonnements sont reçus 46, rue du Stand, à Genève. 

» Les personnes qui désireraient s'intéresser financièrement à cette 
entreprise peuvent également adresser leur souscription à la même 
adresse ». 


Travaux projetés. 
Une histoire 
de la France contemporuine. 


La librairie Hachette, à Paris, publiera à partir d'octobre une Histoire de 
France contemporaine de la Révolution de 1789 aux traités de paix de 1919, 
qui sera complète en dix volumes dont voici la liste : 

ToME I. — La Révolution : Les Etats Généraux, l'Assemblée Nalionale, 
la Constituante, la Législative, par M. PH. SaGxac, professeur à l’Université 
de Lille. : 

Tome IL. — La Révolution : La Convention, le Directoire, par M. G. Parr- 
ser, professeur à l’Université de Strasbourg. 

ToME III. — Le Consulat et l'Empire, par M. G. PARISET. 

ToMe IV. — La Restauration, par M. S. CHarLéry, recteur de l’Académie 
de Strasbourg. 
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Tome V. — La Monarchie de Juillet, par M. S. CHARLÉTY. 

Tome VI. — La Révolution de 1848, la Réaction et l'Empire autoritaire 
(1848-1859), par M. CH. SEIGNoBos, professeur à l’Université de Paris. 

Tome VII — Le Déclin et la Chute de l'Empire et l'Etablissement de la 
République parlementaire (1859-1875), par M. CH. SEIGNOBOS. 

Tome VIIL — L'Evolution de la Troisième République (1875-1914), par 
M. CH. SEIGNOBOS. 

ToME IX. — La Grande Guerre, par MM. HENRY Brpou et A. GAUVAIN. 

ToME X. — Tables. 

Chaque volume, illustré, se vendra 30 francs broché et 45 francs relié. 


Une nouvelle série d'ouvrages 
sociologiques. 


Le professeur E.-C. HAYEs, chef de la section de sociologie à l’Université 
d’Illinois, a entrepris la publication d’une série d’ouvrages sociologiques 
que publiera la Librairie Lippincott, à Philadelphie. Cette série a pour but de 
décrire aussi complètement que possible les résultats les plus importants 
acquis à ce jour dans le domaine de la sociologie. Elle comprend deux sec- 
tions, l’une qui est consacrée aux aspects théoriques et explicatifs de la 
sociologie, l’autre aux applications de cette science. 

La première série comprendra des ouvrages sur l’évolution sociale, les 
facteurs géographiques des phénomènes sociologiques, les facteurs biologi- 
ques et leur rôle dans la production des phénomènes sociologiques, la psy- 
chologie sociale et les valeurs sociales. Dans la seconde série paraîtra un 
ouvrage sur le progrès, qui servira de trait d'union entre des exposés théo- 
riques et pratiques, en condensant les enseignements de la théorie applica- 
bles au progrès social. Cet ouvrage sera suivi d’études sur le problème de la 
population, les conflits de groupes, l'éducation sociale, l'histoire de la pht 
lanthropie et la criminologie. Onze volumes sont actuellement en prépa- 
ration. 

M. HAYEs serait désireux d’entrer en rapport avec des savants qui pour- 
raient traiter la question des facteurs géographiques et de leur influence sur 
les phénomènes sociaux. Il semble que le moment soit venu d'écrire un 
ouvrage nouveau, qui prendrait comme point de départ, non pas la deserip- 
tion géographique régionale, mais certains types d'activité sociale et qui 
comparerait différentes institutions telles qu'elles sont constituées par des 
facteurs géographiques différents. (Adresse de M. E.-C. HAxes : 1005, Nevada 
Street, Urbana, Illinois, U. S. A.) 


Enseignement. 


Un don du Gouvernement «nglais 
à l’Université de Londres. 


L'Université de Londres à la veille de grandes destinées. — Sous ce titre, 
la Revue politique el parlementaire, de juin 1920, rapporte que le gouverne- 
ment anglais a fait don à cette université d’un terrain de 8 hectares situé 
en plein cœur de Londres, derrière le British Museum, pour la construction 
du futur siège central de l’Université. Nous reproduisons une partie de la 
lettre par laquelle M. Fismer, ministre de l'Instruction publique, annonce 
ce don à l’Université : 

« Le Gouvernement a suivi avec un intérêt sympathique les efforts 
faits par les Universités pour se hausser aux tâches de la-période de 
reconstruction, et pour étendre la portée de leurs services, au moment où 
l'opinion publique reconnaît de plus en plus l'importance des établissements 
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d'enseignement supérieur. Nulle part ne s'ouvre un champ de plus haute 
utilité qu'à Londres. Comme centre de l'Empire, avec ses incomparables 
facilités pour l'étude et la recherche, avec ses grandes collections natio- 
nales, ses hôpitaux, ses institutions de toutes sortes, Londres a toujours 
attiré un grand nombre d'étudiants, non seulement de toutes les parties du 
Royaume-Uni, mais aussi des pays d'outre-mer. 

» L'année dernière, le Gouvernement a considérablement augmenté ses 
subventions aux diverses institutions qui constituent l'Université à Londres, 
ainsi qu'à d’autres Universités dans tout le pays. Mais les subventions 
aux collèges ne suffisent pas à résoudre les difficultés qui se posent pour 
l'Université elle-même. Le Gouvernement a donc décidé de faire un pas 
de plus et d'apporter à l'Université une aide d'autre nature qui lui per- 
mettra de traverser cette phase critique de son développement. Le Gouver- 
nement est à même d'acquérir un emplacement de onze acres et demie, 
derrière le British Museum. Il l'offre en don précieux et perpétuel à l'Uni- 
versité pour y établir son siège central et les nouveaux Collèges et Instituts 
dont elle a besoin. Je n'ai pas besoin d’insister sur les avantages de cette 
situation, dans un quartier tranquille, bâti de belles résidences, près de 
notre grande bibliothèque nationale, sur un terrain qu'il sera possible 
d'agrandir à l'avenir, selon les besoins. 

___» Rien de plus loin de ma pensée que de forcer la main à l'Université. 
Personne mieux que moi ne reconnaît à l’Université le droit de diriger 
ses destinées. L'Université seule décidera si le don peut vraiment servir 
ses intérêts. Le Gouvernement tient à donner une preuve de sa bonne 
volonté en assurant à l'Université un emplacement de grande valeur, au 
centre de Londres. 

» J'ai espéré un moment que le Gouvernement pourrait faire plus : 
offrir, en même temps que l'emplacement, les bâtiments où s’installerait 
le siège central de l’Université. A regret, il nous a fallu décider que, le 
plus que nous pourrions faire serait de permettre à l'Université de faire 
face aux dépenses d'entretien qui lui incomberaient dans ses nouveaux 
locaux : quant aux locaux eux-mêmes, nous ne pouvons en supporter 
les frais. 

» La question est de celles qui touchent à l'honneur et à la dignité 
de la Cité. L'Université peut avoir confiance en la générosité et en le dévoue- 
ment (public spirit) qui ont toujours animé les citoyens de Londres. Elle 
peut être d'autant plus rassurée à cet égard, que dans ces dernières années 
le monde des affaires s’est montré plus empressé que jamais à répondre 
aux appels de fonds des Universités ». 


L'Ecole d'hygiène publique 
de l'Université Harvard. 


La Revue d'hygiène de mai 1920 renferme un article de G.-C. WuHiPPLE 
sur l’ « Ecole de santé publique de l’Université Harvard et de l’Institut tech- 
nologique du Massachusetts ». 

« Le but de l'Ecole est de préparer des jeunes gens et des jeunes filles 
aux travaux de santé publics et surtout de leur donner l'instruction néces- 
saire pour remplir des fonctions administratives ou exécutives dans les Ser- 
vices de Santé publique, ou les laboratoires, ou encore comme membres du 
Comité de Santé publique, comme secrétaires, agents ou inspecteurs d’hy- 
giène. L'Ecole se propose de donner une base scientifique aux connaissances 
nécessaires à toute administration de Santé pour qu’elle porte des fruits, et 
en même temps de familiariser les étudiants avec la théorie et la pratique 
du Service de Santé moderne le mieux organisé. 

» Le programme d'étude réglementaire donne droit au Certificat de Santé 
publique. Une année de ces études suffirait à une personne, ayant déjà ses 
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diplômes en médecine, pour obtenir le certificat en question. Les personnes 
ne possédant pas de diplôrne de médecine ne pourraient obtenir le certificat 
qu'après avoir étudié certaines branches de médecine, comme l'anatomie, la 
physiologie, la pathologie et d’autres ; et le temps exigé par ces études serait 
de deux ans au plus. Des étudiants désireux de se spécialiser dans certaines 
branches du travail de Santé publique sont également admis. Le Comité 
d'administration recommande aux étudiants de se munir d’abord de leur 
diplôme de médecine avant d'entreprendre les études de l'Ecole et, de fait, 
il se trouve que la plupart des étudiants qui ont obtenu jusqu'ici leur certi- 
ficat sont des médecins et même parfois des médecins ayant déjà eu plu- 
sieurs années de pratique. 

» Les méthodes d'enseignement sont celles en pratique dans les univer- 
sités, avec une importance plus grande donnée aux travaux de laboratoire. 
Une partie importante de l’enseignement consiste à faire une série de visiws 
dans les laboratoires et bureaux municipaux, dans les hôpitaux, les bureaux 
de statistique, les services d’eau, les égoûts, les incinérateurs, les laiteries 
modèles, les usines, etc., afin que les étudiants se rendent compte du fonc- 
tionnement de toutes les inventions modernes en matière de santé publique. 
Une autre partie de cet enseignement consistera à faire l’inspection com- 
plète d'une petite ville au point de vue sanitaire, et d’en faire un rapport. 

» Une grande partie de l’enseignement dans l'Ecole est confié à trois 
membres du Comité d'administration : au Dr MILTON J. ROSENAU, professeur 
de médecine préventive à l'Ecole de médecine de Harvard; Dr Wrrrram 
T. SeDGwIicxk, professeur de santé publique à l’Institut technologique du Mas- 
sachusetts, et GEORGE C. WHIPPLE, professeur de génie sanitaire à l'Ecole 
d'ingénieurs à Harvard. Outre ces professeurs adjoints et cinq instructeurs 
des deux institutions, neuf conférenciers spéciaux ont été choisis dans le 
Département de Santé publique et dans les hôpitaux. » 

L'Ecole ne possède pas de bâtiments particuliers. Les étudiants sont 
reçus dans les locaux de l’Université Harvard et dans ceux de l'Institut tech- 
nologique du Massachusetts. 
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